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% Décembre 19! 


DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 5291, — Décret du 22 décembre 1941 
portant retrait de la nationalité fran- 
çaise. 

Nous, Maréchal de France, chef de l’Eta: 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justiee, 


Vu la loi du 22 juillet 1940 relative à la 


revision des naturalisations; 

Vu les avis de la commission de revi- 
sion des naturalisations en date des 8, 10, 
11, 29 octobre 1940, 5, 12, 15 novembre 
1940, 16, 18, 26 décembre 1940, 9, 17 jan- 
vier 1941, 10, 21 février 1941, 14, 15 mars 
1941, 25 avril 1941, 7 mai 1941, 13, 26, 
27, 28, 30 juin 1941, 1°, 2, 3 juillet 19414, 


19, 20, 26 et 27 septembre 1941. 


Décrétons : 
Art. 49, — La qualité de Français est 
rétirée à: 

OUDEM (Léon), ayant demeuré à Sidi-Bet- 
Abbès (Oran), né le 30 mai 1908 à Pskow (Rus- 
sie), natvralisé Français par décret du 31 dé- 
cembre 1933, publié au Journal officiel ‘'e 
janvier 1994. 

ROBALDO (Jérôme), 
42 septembre 189% à 


cultivateur, né 
San Michele Mondovi 
(Hale), demeurant à Aubagne (Bouches- 
du-Rhône), quartier Fenestreile, maturalisé 
Français par décret du 23 février 1999, publié 
au Journal officiel le 5 mars 1929, et TOMATIS 
(Marguerite), épouse du précédent, née Je 
4er juillet 1897 à Morozzo (Italie), derneurant 
à Aubagne (Bouches-du-Rhône), quartier Fe- 
nestrelle, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: fe Paul-Jean, né le 
44 octobre 193 à Marsellle (Bouches-<du- 
Rhône}; % Catherine-Marguerite, née 
12 avril 1924 à Marseille (Bouches-du-Rhône); 
39 Joseph, né le 13 septembre 192% à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), Français par la naluraïl- 
sation des parents, 

SALATOFF (Hilarion-Théodore), employé de 
commerce, né le 31 mars 1897 à Moscou (Rus- 
sie), demeurant à Troyes (Aube), 46, rue de 
la Cité, naturalisé Français pa: décret du 
92 janvier 1991, publié au Journal ofjiciel le 
8 février 1931. 

SLABODZINSKI (Jankiel), tailleur, né 
9 juillet 1900 à Lowiez (Pologne}, demeurant à 
Paris, 31, rue Violet, naturalisé Français par 
décret du 2% décembre 1938, publié au Jour- 
nal afliciel le 8 jonvier 1939, et MESZ 
(Brand'!a), épouse du précédent, née le 10 mai 
1903 à Lowicz (Pologne), demeurant à Paris, 
31, rue Violet, naturalisée Française par æ 
méme décret, et leurs emfants: 4° Malo, né 
fe 27 avril 1927 à Lowiez (Pologne); 2e Fiszel, 
né le 12 mars 1929 à Lowicz (Pologne), Fran- 
gais par la naturalisation des parents; 3° Abra- 
ham-Isidore, né le 18 septembre 1910 à Paris; 
io Henri, né le 3 décembre 1931 à Paris, Fran- 
çais par déclaration souscrite le 26 mai 1932, 
enregistrée au ministère de la justice le 
{2 août 1992, par application de l’article 3 de 
la loi du 10 août 1927: 5e Solange, née !e 
3 décembre 1933 À Paris; 6° Hélène, née le 
3 avril 1935 à Paris; 7° Rachel, née le 2 jan. 
vier 1997 à Paris, Français par la naturalisation 
des parents. 


ZULTAK  (Fajvel-Gredalge), négociant, né 
e 21 juin 1899 à Krzepice (Pologne), de- 
meurant à Pont-à-Mousson (Meurthe-eit-Mo- 
selle), 16, rue Charles-Le Pois, natnralisé 
Français par déeret du 24 décembre 1958, pu- 
biié au Journal officiel le 8 janvier 1999, et 
ZOBERMANN {Tauba), épouse du précédent, 
née le 16 février 1902 à Nowradomsk (Polo- 
gne), demeurant à Font-à-Mousson (Meurthe- 
et-Moselle), 16, rue Charles-Le Pois, naturali- 
sée Française par le même décret, et leurs 
enfants: {° Isidore, né le 15 avril 1924 à Beau- 
regard-Thionville Moselle); 29 Rose, née ie 
15 juin 1923 à Beauregard-Thionville (Moselle), 
Français par déclaration souscrite le 25 février 
1223, enregistrée au ministère de la justiee le 
28 avril 1933, par application de, l’articie 3 de 
la loi du tü août 1927. 


BERKOWICZ (leechok), tailleur, né le ter 
août 1919 À Varsovie (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 56, rue de Bondy, naturalisé 
Français par décret du 16 juin 1939, publi 
au Journal officiel le 25 juin 1999, 


DAPISCH (Ruart), maroquinier, mé le % 
août 1886 à Vienne (Antriche), demeurant à 
Paris. 60, rue Fontaine-au-Roi, naturalisé 
Français par décret du 16 juin 1939 publié 
au Journal officiel le 25 juin 1999. 


KRAJKA (Mojÿzesz) maroquinier, né le 4 juil- 
let 1912 à Varsovie (Pologne), demeurant à 
Paris, 76, rue Labat, naturalisé Français par 
décret du 14 mars 1934, pnblié au Journal offi- 
ciel le 22 mars 1921, et GRUMBERG (Berthe;, 
épouse du précédent, née le 25 juillet 1914 à 


‘Paris, y demeurant, 76, rue Labat, Française 


par déclaration souscrile le 29 août 198, en 
registrée au ministère de la justice le 2 juillet 
1929, par application de l'article 3 de la loi 
du 10 août 1927, et leur emfant, Claude, né le 
{er juin 1939 à Paris, Français par application 
de l’article {er (1°) de la lôi du 10 août 1927, 


MALAPANOS (Athanase), ouvrier d'usine, né 
le 20 mars 1592 à Ihaque (Grèce), ayant de- 
ncuré à Boulogne-Lillancourt (Seine), 12 bis, 
rue de Clarmart, actuellement domicilié à 
Brest (Finistère), 22 rue Victor-Rossel, natu- 
ralisé Français par décret du 15 juin 195, pu- 
blié au Journat ofjiciel le 3 juin 1953 


RGZENFELD (Henoch}, eulottier, né en 
1901 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
31, rue des Partants, naturalisé Français par 
décret du 29 juin 1999, publié su Journal offi 
ciel le 9 juillet #%%9, et CHOPDAKIEWICZ 
(Syma), épouse du précédent, née ie 3 ma! 
1908 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
31, rue des Partants, naturaliste Francaise 
ee le même décret, et leurs enfants: 4° Abra- 
am, né le 17 novembre 1929 à Liége (Belgi- 
que), Français par naturalisaticen des parents; 
2° Jacqueline, née le 19 déeembre 4931 à Pa- 
ris, Française par déclaration souscrite le 2 
janvier 1932, enregistrée au ministère de ta 
ustice Le 5 mars 1932, par application de l'ar- 
tele 3 de la loi du 10 août ‘1927; 3e Maurice, 
né le 16 mars 195% à Paris, Français par dé- 
claration souserile par application de l'article 
3 de la loi du 10 août 1927, enregistrée au 
arquet de la Seine le 14 novembre 1938; 
o Madeleine, née le {1 octobre 193%, Fran- 
caise par déclaration souscrite par application 
de l'article 3 de la loi du 10 août 1927, enre. 
—-\ au parquet de la Seine le 27 décembre 


TURYN {Miroslaw-Meir), maroquinier, né le 
1er avril 1920 à Siedice (Pologne), demeurant 
à Paris, 1S, rue Desnoyez, naturalisé Français 
par décret du 16 juin 19%, publié au Journal 
officiel le 25 juin 1999. 


WAJSBROT (Herszek), employé de eom- 
merce, né Je 3 mai 1920 à Tarlow (Pologne), 
demeurant à Metz (Moselle), 41, en Fourni- 
rue, naturalisé Français par décret du #9 mai 
1939, publié au Journal officiel le 25 mai 1939. 


GORPON (Salomon-Georges}, vendeur, né le 
13 octobre 1897 à Ekatcrinoslaw (Russie), de- 
meurant à P 31, rue Notre-Dame-le-Naza- 
reth, natural Français par décret du 16 
mars 1%9, publié au Journal officiel le 26 
mars 1999. 


KACHEN , fourreur, né le 14 août 
1900 à Varsovie (Pologne), dermeurant à Paris 
2, rue des Abbesses, naturalisé Français par 
décret du 25 avril 1928, publié au Jour 
officiel le 6 mai 1928. 


LUGLI (Saulle), cimentier, né le 9 jun 
1895 à Soliera (Italie), demeurant à Vitry- 
sur-Seine (Seine), voie Messonnier, naturalisé 
Français par décret du 17 juillet 1928, publia 
au Journal officiel le 29 juillet 1928, et VIN. 
CENZI (Angiolina), épouse du précédent, née 
le 14 octobre 1901 à Soliera (Italie), demeu- 


‘rant à Vitry-sur-Seine (Seine), voie Messon- 


nier, naturalisée Française par le même de. 
cret, et leurs enfants: 1e Valerio, né le fer jan- 
vier 1922 à Soliera (Italie); 2e Rolando-Maria, 
née le 17 avril 1924 à Soliera (Nalie) ; 3° Henri, 
né le 22 octobre 1925 à Saïnt-Laurent-Blangy 
(Pas-de-Calais), 4° Angelo, né le 23 avril 1927 
à Paris, Français par la naturalisation des 
parents. 


WACHLOLDER (Jacques), maroquinier, né 
le fer janvier 1894 à Varsovie (Polugne), de 
meurant à l'aris, 53, boulevard Maygonia, matu 
ralisé Français par décret du 24 juillet 1928, 
publié au Juurnal ofjiciel le 3 août 1928, et 
KRAIKA (Szifra), épouse du précédent, née je 
4er février 1897 à Varsovie (Pol :gne), demeur- 
rant à Paris, 53, boulevard Magenta, natu- 
ralisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: 1° Madeleine, née le 3 juin 1922 à 
Paris; 2° [da, née le 21 juillet 192% à Paris, 
Françaises par déclaration souscrite le 22 mars 
1926, enregistrée au ministère de la justice le 
20 rai 1%26, par appiicalion des articles 9 
($ 10) et 8 ($ 4) du code eivil: 3° Rose- 
Monique, née le 16 mai 1932 à Paris, Fran- 
çaise par application de article 1er (1°) de 
la loi du 10 août 1927. 


ZINGARELLI (Giacomo), manœuvre, né le 
19 février 1597 à Minervino Murge (italie), 
demeurant à Arras (Pas-de-Calais), 8, cité des 
Jardins, naturaiisé Français par décret du 
A juillet 1937, publié au Journal ofJiciel le 
8 août 1937, et MASCHIO (Carme:la), éponse 
du précédent, née le 16 juillet 1897 à Fossalta 
di Piave {Italie), demeurant à Arras (Pas-de- 
Calais), 8, cité des Jardins, naturalisée Fran- 
caise par le même décret, et leurs enfants: 
1° Miche!, né le 10 avril 1924 à Andria (Italie); 
20 Annonciade, née le 3 mrars 1921 à Achicourl 
(Pas-de-Calais) ; 3° Santa, née le 7 février 1925 
à Achicourt (Pas-de-Calais); 4° Antonio, né le 
14 décembre 1926 à Achicourt (Pas-de-Calais) ; 
oo Giuseppe, né le 29 avril 1929 à Arras (Pas- 
de-Ca'ais); 6° Angelo, né le 28 novembre 1930 
à Arras (Pas-de-Calais); 7 Pasqua, née le 
1er novembre 1934 à Arras (Pas-de-Calais), 
Français par la naturalisation des parents. 


LEWY (Erwin), ingénieur chimiste, né le 
9 février 1913 à Leobschütz (Allemagne), ayant 
demeuré à Bordeaux (Gironde), 39, rue de 
Talence, naturalisé Français par déeret du 
16 décembre 4937, publié aw Jowrnal ofjiciel 
le 26 décembre 1937. 


UNGAR (Gabriel), fourreur, né le 45 juil- 
let 1911 à Budapest (Hongrie), demeurant à 
Paris, 31, rue des Petites-Ecuries, naturalisé 
Français par décret du 30 mars 1938, publié 
au Journal officiel le 19 1998. 


WALLACI (Wolf), radiologue, né 
le 5 octobre 1910 à Bialystek 
demeuré à Nantes (Loire-Inférieure), rue Ber- 
trand-Gesjin, n° 3, naturalisé Français par 
décret du 2% février 1%97, publié au Journal 
officiel le 7 mars 1937. 


GORDON {Lejb), employé, né le 25 août 
189 à Wilna (Pologne), demeurant à Vil- 
lemomblie (Seine), #5, rue de Ja Eiberté, 
näturalisé Français par déeret du 24 juin 
1953, publié au Journal offieiet le 2 juillet 
1932, et ASVARIS (Solda), épouse du précé- 
dent, née le 13 janvier # à Bystr/yen 
(Pologne), demeurant à Villemomble (Seine), 
15, rue de Ha Liberté, naturaliste Française 
ar le mème décret, et leurs enfants: 4° Sa- 
omon, mé le 16 mars #93 à Wilna (Po- 
logne}, demeurant à -le- Sec (Seine) 
5, rue Rochebrune; née le 
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avril 1916 à Wilna (Fologne): 3° Moïse, né 
le %5 janvier 1920 à Wilna (Pologne), Fran- 
çais par la naturalisation des parents. 


FISZELSON (Joseph), ajusteur tourneur, né 
le 26 février 1905 à Varsovie (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, 19, cité Dupont, actuelle- 
ment sans domicile connu, naturalisé Français 
par décret du 18 janvier 19%, publié au Jour- 
mal officiel le 29 janvier 1933. 


ORTENBERG (Eléazare}, violoniste, né le 
&17 juin 1900 à Odessa (Russie), ayant de- 
meuré à Paris, 16, rue du GénérgI-Niox, ac- 


tueliement sans domicile connu, naturalisé | 


Français par décret du 22 juillet 1938, publié 
au Journal officiel le 31 juillet 193, et KA- 
GAN (Tamara), ét du précédent, née le 
45 octobre 1907 à Tambovo (Russie), ayant 


demeuré à Paris, 16, rue du Général-Niox, na- | 


turalisée Française par le même décret. 


TKOCZ (Robert), charpentier, né le 23 
mai 1885 à Oberlaziek (Pologne), demeurant 
au Thillay (Seine-et-Oise), 94, rue de Faris, 
noturalisé Français par décret du 18 janvier 
4933, | ts au Journal officiel le 29 jan- 
vier 1935, 


GERTLER (Lejbus), né le 17 mai 1897 à 
Chenczyn (Pologne), ayant demeuré à Epinal 
(Vosges), 24, due des Minimes, actuellement 
domicilié à Paris, 116, rue Saint-Denis, natu- 
ralisé Français par décret du % novembre 
4935, publié au Journal officiel le 29 novem- 
bre 1936, et HOCHMAN (Itta-Perla), épouse du 

récédent, née le 8-20 janvier 1898 à Lodz 

Pologne), ayant demeuré à Epinal (Vos- 
ges), 24, rue des Minimes, actuellement do- 
miciliée à Paris, 116, rue Saint-Denis, natu- 


ralisée Française par le même décret, et ! 


leurs enfants: 1° Hélène, née le 20 novembre 
49% à Epinal (Vosges); 2° Rachel, née le 1e 
octobre 1929 à Epinal (Vosges), Français par 
la naturalisation des parents, 


SZOKE (Etienne), ouvrier d'usine, né le 
6 août 1902 à Szakaly (Hongrie), demeurant 
à Bennecourt (Seine-et-Oise), naturalisé Fran- 
Çais par décret du 3 juillet 1937, publié au 
Journal officiel le 11 juillet 1957. 


CUKIERMAN interprète, né le 
mars 1912 Varsovie (Pologne), ayant 
demeuré à Paris, 13, rue Rollin, actuelle- 
ment sans domicile connu, naturalisé Fran- 
ee par décret du 26 mars 1937, publié au 
ournal officiel le 4 avril 1937. 


DEL PUPPO (Mattéo), carrier, né le 1er no- 
vembre 1879 à Polcenigo (Italie), demeurant 
au Donzeil (Creuse), naturalisé Français par 
décret du 2 janvier 1935, publié au Journal 
officiel le 13 janvier 1935, et CELANT (Ro- 
Den), épouse du précédent, née le 
28 décembre 1885 à Polcenigo (Italie), demeu- 
rant au Donzeil (Creuse), naturalisée Fran- 
aise par le même décret, et leurs enfants: 
Louis, 

(Italie); 2° Emilio, né le 27 juin 1928 à Gué- 
ret (Creuse), Français par la naturalisation 
des parents. 


MICHEL (Nicolas), né le 24 novembre 1908 
à Belgrade (Yougoslavie), ayant demeuré à 
Paris, 16, rue Olier, actuellement sans do- 
micile connu, naturalisé Français par décret 
du 11 octobre 14933, publié au Journal officiel 
le 22 octobre 1933. 


DAB (Srul-Hersz), tailleur, né le 8 janvier 
4896 à Lukow (Pologne), demeurant à Paris, 
2%, boulevard Ornano, naturalisé Français par 
décret du 30 août , publié au Journal 
officiel le 3 septembre 1959, et HIMELBAUM 
{ ja), pue du précédent, née en 18% à 

ukow (Pologne), demeurant à Paris, 24, 
boulevard Ornano, naturalisée Française par 
le même décret, et leurs enfants: 1° Aron- 
Moszek, né le 4 octobre 1920 à Lukow (Po- 

ne) ; 2°.Simon, né le 24 juin 1923 à Lukow 
(Pologne) ; 3° Bina-Malka, née le 15 juin 195 
à Lukow 4o née le 
2 juin 1 à Lukow (Pologne), Français 
per la naturalisation des parents, 


né le 18 février 1920 à Polcenigo | 


DEL PASSO (César), maçon, né le 8 avril 

! 1899 à Crespino (Italie), demeurant à Saint- 

| Just (Eure), route de Rouen, naturalisé Fran- 

| ais par décret du 7 novembre 198, publié au 
ournal officiel le 20 novembre 1938, et PANI 
(Elisa), épouse du précédent, née le B mai 
1901 à Roaro-Fisani (Italie), demeurant à Saint- 
Just (Eure), 5, route de Rouen, naturalisée 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Ottorino, né le 21 octobre 1921 à 
Villadose (ltalie)}; 2° Vilmo-Marino, né le 
8 août 1923 à Caregnano (Illalie): %° Rosa, née 

le 2 mai 1923 à Vernon (Eure). Français par la 
naturalisation des parents. 


GRANDE (Alaric-Ange-Colomb;, coupeur en 
confection, né le 1er octobre 1897 à Colli al 
Volturno (Italie), demeurant à Lyon {khône), 
117, rue Paul-Bert, naturalisé Français par dé- 
cret du 28 novembre 1928, publié au Journal 
officiel le 9 décembre 195. 


HARTNAGEL (Frédéric-Charles), ancien ca- 
poral-chef du 5° régiment étranger d'infante- 
rie, à Vietri (Tonkin), né le 23 juin 1892 à 
Ausbach (Allemagne), actuellement sans do- 
micile connu, naturalisé Francois par décret 
du 16 novembre 1934, publié au Journal offi 
ciel le 25 novembre 1954. 


HOFFMANN (Ulrich), ayant demeuré à Sidi- 
Bel-Abbès (Oran), né le 6 novembre 1903 à 
Mettmann (Allemagne), actuellement sans do- 
micile connu, naturalisé Français par décret 
du 25 février 193%, publié au Journal officiel 
le 4 mars 1934. 


LANDSBERG (Moïse), peintre vitrier, né le- 


13 juin 1896 à Miechow (Pologne), demeurant 
à Villemomble (Seine), 43, avenue François- 
Coppée, naturalisé Français par décret du 
16 décembre 1937, publié au {ournai officiel 
le 26 décembre 1937, et ZWEIGENBAUM ;De- 
bora), épouse du précédent, née le 17 mai 1599 
à Checin (Pologne), demeurant à Villemom- 
ble (Seine), 43, avenue François-Coppée, natu- 
ralisée Française par le même décret. 


LEPER (Enrico-Domenico-Oliviero), vendeur, 
né le 2% octobre 1896 à Rome (Italle), demeu- 
rant à Antony (Seine), 1, rue des Morteaux, 
naturalisé Françäis par décret du 4 mai 1993, 

| publié, au Journal officiel le 14 mai 19%. 


| LUSSIANA (Giuseppe), épicier, né le 28 sep- 
tembre 1887 à Giaveno (Italie), demeurant à 
‘ Vienne (Isère), 18, rue Aristide-Briand, natura- 
lisé Français par décret du 18 février 1938, pu- 
| blié au Journal ofjiciel le 27 février 198, et 
GAIDANO (Clémentine), épouse du précédent, 
née le 12 mai 1883 à Pinerolo (Italie), demeu- 
rant à Vienne (Isère), 18, rue Aristide-Briand, 
naturalisée Française par le même décret. 


MACHAJ (Wladisias), houilleur, né le 8-20 
janvier 1897 à Niedrzwica-Koscielna (Pologne), 
demeurant à Noyelles-sous-Lens  (Pas-de-Ca- 
lais), rue du 44-Juillet, naturalisé Français par 
décret du 21 mar 1937, publié au Journal offi- 
ciel le 30 mai 1927. 


SCIIONER (Hermann), chapelier, né le 4e 
mars 1898 à Lodz (Russie), demeurant à Angers 
Maine-et-Loire), 40, rue Saint-Laud, naturalisé 
Français par décret du 3% février 1935, publié 
au Journal officiel le 10 février 19%5, et ADLER 
(Rywka), épouse du précédent, née le 4° mai 
1905 à Lodz (Russie), demeurant à Angers 
(Maine-et-Loire), 40, rue Saint-Laud, naturali- 
sée Française par le même décret, ct leurs 
enfants: 1° Roger, né le 1er juillet 1923 à 
Paris, Français par déclaration souscrite le 
1er février 1926, enregistrée au ministère de la 
justice le 15 avril 1926, par application des ar- 
ticles 9 (8 10) et 8 (8 4) du code civil; 2° Adol- 
phe-Elias, né le 5 février 1928 à Berlin (Alle- 
Français par la naturalisation des pa- 
rents. 


TERZIAN  (Hrant), commissionnaire en 
fournitures d'optique, né le 14 février 1884 
à Constantinople (Turquie), ayant demeuré 
à Paris, 135, boulevard Exelmans, actuelle- 
ment sans domicile connu, naturalisé Fran- 
çais par décret du 2% juin 1932, publié 
au Journal officiel le 12 juillet 191, et 
CAPAMADJIAN ( Yeranouhi - Armenouh| }), 


épouse du précédent, née en 1901 à Cons- 
tantinople (Turquie), domiciliée à Paris, prée 
cédemment 133, Exelmans, actuete 
lcment 151, rue du Faubourg-Poissonnière, 
naluralisée Française par le môême décret, 
e! leurs enfants: 1° KRoymond-Zareh, né le 
6 décembre 1929 à Paris, Français par ja 
naturalisation des parents: 2° Roland, né le 
11 avril 1934 À Paris, Français par appli- 
calion de l'article fer {1o) de la loi du 10 août 
1927. 

NELS (Henri), ouvrier carrier, né Île 
18 avril 1898 à Ruddervoode (Belgique), de 
meurant à Courances (Seïne-et-Oise), natu- 
ralisé Français par décret du 30 juin 19%, 
publié au Journal officiel le 10 ju fet 1938 


BRECHER (Aron-Laibisch}, docteur en mé 
decine, né le 10 juin 198 à Cadobcsti (Rou- 
manie), ayant demeuré à Paris, 17, rue 
Poirier-de-Narçay, actuellement sans domi- 
cile connu, naluralusé Français par décret 
du 4 février 1937, publié au Journal officiel 
le 14 février 1937. 

LASSMAN (Michel), peintre sur lissus, né 
le 2 seplembre 1893 à Lask-Pablianise (Rus- 
sic), ayant demeuré à Paris, 49%, rue 4e 
Trévise, actuellement sans domicile connu, 
naturalisé Français par décret du ? sept 
1931, publié au Journal officiel le 13 sep- 
tembre 1931, et ANCHLESS (Rachel), épouse 
du précédent, née le 25 août 1891 à Miscou 
(Russ'e), ayant demeuré à Paris, 49, rue 
de Trévise, acluellemen: sans domicile connu, 
naturalisée Française par le même décret, 
et leur enfant, Nathan-Raymond, né le 
30 septembre 1928 .à Paris, Français par dé- 
claration souscrite le 9 octobre 1®8, enregis- 
trée au ministère de la justice le 17 mat 


1929, par applicalion de l'article 3% du 10 soût 
1927. 


PETRACHI (Thomas-Pascal), né le 7 fé 
vrier à Carpignano-Saluntino (Italie), 
ayant demeuré à Paris, 18, rue Ganneron, 
actuellement sans aomicile connu, nalura- 
lisé Français par décret du 9 février 1%8, 
publié au Journal officiel le 19 février 1998, 


VADKERTI (Louis-Jean), né le fer janvier 
1921 à Budapest (Hongrie), ayant demeuré 
à Aytré (Charen'e-Maritime), Français par la 
naturalisation de ses parents (décret du 
11 1933, publié au Journal officiel le 
21 mai 1955), 


ESMERIAN  (Bedros), électricien, né le 
12 mars 1900 à Constantinople (Turquie), 
demeurant à Neuilly-sur-Seine (seine), 16, 
Tue Louis-Philippe, naturalisé Français par 
décret du 12 août 1937, publié au Journal offi- 
ciel le 22 août 1957 

MINGUEZ (Pierre-Jean), chaudronnier, né 
le 11 juillet 1885 à Higuernela (Espa- 
gne), demeurant à Marseille (bouches-du- 
Rhône), les Aygalades, traverse des Accules, 
naturalisé Français par décret du 18 jan- 
vier 19%, publié au Journal officiel le 
29 janvier 1933. 


STEINMILER (Hénoch), mécanicien chauf- 
feur, né le 13 août 1897 à Lubartow (Polo- 
ne), ayant demeuré À Paris, 10, boulevard 
e Strasbourg, nautralisé Français par déeret 
du 7 mai 1935, publié au Journal officiel le 
17 mai 19% et RATAFIA (Blanche), épouse 
du précédent, née le 2 novembre 1897 à 
Varsovie (Pologne), ayan: demeuré 4 Paris, 
10, boulevard de Strasbourg, naluralisée 
Française le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Lucien, né le 26 octobre 19% k& 
Pantin (Seine), Français par déclaration 
souscrite le 9 juin 19%, enregistrée au mie 
nistère de la justice le 9 octobre 1928, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 soût 
1927; 2° Simonne, née le 17 janvier 19%? à 
Paris, Française par déclaration souscrile le 
6 septembre 1922, enregistrée au ministère de 
la justice le 25 décembre 1932, par application 
de l’article 3 de la loi du 10 août 1927 ; %e Eve- 
line, née le 31 août 1923 à Paris, Française par 
déclaration souscrite le 15 novembre 4194, 
enregistrée au ministèr de la justice le 
février 1935, par application de l’article 9 
de la loi du 10 août 1927. 


VAJDA (André), tailleur, né le 7 
vembre 1910 à Budapest (Hongre), demeu- 
rant à Paris, 26, ruc du Faubourz-Sainte 
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26 Décembre 1%: 


Honoré, naturalisé Français par décret du 
% mars 1,38, publié au Journal officiel ie 
10 avril 193+, el MALAMANT (Ilaza}, épouse 
du précédent, née le 6 février 1910 à Kichi- 
dermeurant à Paris, 26, rue 


nau (Roumanie), \ 
du Faubourg-Saint-Honoré, naturalisée Fran- 
par le même décret, et leur enfant, 


çaise 
Claude-Georges, né le 2 août 1939 À Paris, 


Français par application de l'article 1e (1°) 
de la loi du 10 août 1927. 


VAJDA (André), tailleur, né le 7 novembre 
1910 à Budapest (Hongrie), demeurant à Paris 
96, rue du Faubourg-Saint-Honoré, naturalisé 
Français par décret du 30 mars 1933, publié 
au Journal officiel le 10 avril 1938, et MALA- 
MANT (Hana), épouse du préeédent, née le 
6 lévrier 1910 à Kichinau (Roumanie), demeu 
rant à Paris, 26, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, naturalisée Française par le méme 
décret, et leur enfant, Claude-Georges, né le 
24 août 1999 à Paris, Français par application 
de l'article 4er (10) de la loi du 10 août 1927 


NOVIK (Anna-Sossi), née le 11 septembre 
4800 à Perevaslav (Russie), demeurant À 
selle (Bouches-du-Rhône), Madrague-de-Mon- 
tredon, 25, bou'evard du Centre, naturaliste 
Française par décret du octobre 1923, 
blié au Journal officiel le 4 novembre 198. 


HOCHFELD (Maurire), docteur en médecine, 
né le 21 mai 1910 à Tiflis (Russie), demeurant 
à Paris, rue de Douai, ne {1, naluralisé Fran- 
cuis par décret du 20 août 1%%4, publié au 
Journat ofliciel le 2 seplembre 1934. 


STOTZ (Eweld-Hugues), né le 2%6 décembre 
4911 à Wangenbourg (Bas-Rhin), ayant de- 
meuré à Paris, 31, rue Poissonnière, Français 


par réclamalion souscrile en verlu du.para-. 


graphe ?, chittre 1°, de l'annexe à la section V, 
parle I, du traité de Versailles, et admise 
par jugement du tribunal cantonal de Was- 
selonne (Bas-Rhin) du 22 juin 1934. 


DECRE (Adrien-François), né le 19 octobre 
demeurant 


1911 à Versoix-le-Bourg (Suisse), 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), rue Bro- 
chier, 3, naturalisé Français par décret du 


94 juin 1920, publié au Journal officiel le 6 juil- 
let 1990, 


KAISER (Modolphe), né le 21 juin 1H0 à 
Breslau (Allemagne), ayant demeuré à Aurillac 
(Cantal), école d'agriculture, naturalisé Fran- 
çais par décret du 3 juillet 4936, publié au 
Journal ofliciel le 12 juillet 1936. 


CETER (Icek), marchand forain, né le 
30 juin 1911 à Tomaszow (Pologne), ayant 
demeuré à Lens (Pas-de-Calais), 13, rue de 


la Fonderie, actuellement sans domicile connu 

naluralisé Français pur décret du 14 août. 
1936, publié au Journal officiel le 23 août 1936, 
et ALTFELH (Chuma), épouse du précédent, 
née le 12 décembre 1911 à Tomaszow (Polo- 
gne), ayant demeuré à Lens (Pas-de-Calais) 

actuellement sans domicile connu, naturalisée 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Chaja-Esther, née le 2 mars 1932 
à Rosendaël (Nord), Française par déclaration 
souscrite le 12 avril 19%3, enregistrée au 
ministère de la justice le 8 mai 19%, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 août 
19227; 20 Jeannine, née le 5 juin 1%3%4 à Lens 
(Pas-de-Calais), Française par déclaration sous- 
crile le 21 juillet 19934, enregistrée au minis- 
tère de la justice le 12 novembre 1934, par 
sppiouten de l’article 3 de la loi du 10 août 
927. 


ATATONI (Abraham), ingénieur électricien, 
né le 7 juillet 1914 à Chisinau (Roumanie), 
ayant demeuré à Paris, 9, rue Gay-Lussoc 
actuellement sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 18 février 1937, pu- 
blié au Journal officiel le 28 février 1957. 


WACHTER (Chil- Bencjon), riveur, né le 
14 janvier 1912 à Radzymin (Pologne), de- 
meurant à Paris, 20, rue Compans, natura- 
lisé Français par décret du fer mai 1937 
ublié au Journal officiel le 9 mai 1937, el 
OUÙUK (Enla dite Jeannette}, épouse 


du précédent, née le 24 juillet 1915 à Odessa 
(Russie), demeurant à Paris, 20, rue Cormpans, 
devenue Française par son mariage le 11 dé- 
cemnbre 1937 sur réclamation de la nationa- 
lité du mari (ari. 8 de la loi du 10 août 1927), 
et ieurs enfants: fo Michel, né le 27 mars 
1939 à Paris: 2° Annelte-Huguelte, née le 
14 août 1910 À Paris, Français par application 
de article 1er (1°) de ia loi du 10 août 1927. 


CUTOWICZ (Léon), brocanteur, né le 15/28 
juillet 1901 à Pruszkow (Pologne), demeurant 

Lyon (Rhône), 4, rue de la Fronde, naîtura- 
lisé Français par décret du 25 décembre 1936, 
publié au Journal officiel le 3 janvier 1937, et 
ko DLITZ (Schaïndia), épouse du précédent, 
née le 13 mai 1900 à Bodzanow (Polagne), de- 
meurant à Lyon (Rhône), 4, rue de la Fronde, 
naturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Sarah-Brandla, née le 12 jan- 
vier 1922 à Varsovie (Pologne), Française par 
la naturalisation des parents; 20 Jacques, né le 
2 mars 1926 à Lyon (Rhône), Français par 
déclaration souscrite le 19 décembre 1929, en- 
registrée au ministère de la justice le 3 jan- 
vier 1930, par application de l’article 3 de la 
loi dn 10 août 1927; 3° Francine, née le 30 no- 
vernbre 19% à Lyon (Rhône), Fiançaise par 
déclaration souscrite le 20 avril 1932, enregis- 
trée du ministère de la justice le 27 mai 193?, 
par application de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927, 


GHINGOLD (Philippe), né le 21 octobre 1916 


à Bucarest (Roumanie), ayant demeuré à 
Paris, rue de Charenton, ne 284, actuelle- 
ment hospilalisé au sanatorium des Etu- 


diants, à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), na- 
turalisé Français par décret du 30 novembre 
194, publié au Journal officiel le 9 décem- 
bre 1934. 


SKILNIK (Julius), tailleur, né le 3 juille‘ 
1911 à Czernowilz (Roumanie), demeurant 4 
Paris, 8, rue Feutrier, nalturalisé Français 
par décret du 14 janvier 1937, publié au Jour- 
nal ofliciel le %4 janvier 1937, et GROSS 
(Berthe), épouse du précédent, née le 8 dé- 
cembre 1908 à Sadagora (Roumanie), de- 
meurant à Paris, 8, rue Feutrier, naturalisée 
Française par le même décret, et leur en- 
faut, Léon, né le 25 février 1937 à Paris, 
Français par de l'article 1er 
de la loi du 10 août 1937. 


REYTAN (Albert), représentant, né le 19 
mars 1909 à Andrinople (Turquie), ayant de- 
meuré à Paris, 88, rue Blanche, actueilement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 14 janvier 1937, publié au Journal 
officiel ie 24 janvier 1937, et SPOLEANSKY 


(Grégoire), étudiant, né le 10 août 1912 à Eii- 
sabelhgrad (Russie), ayant demeuré à Pa- 


ris, 6, rue Victor-Cousin, actuellement sans 
dornicile connu, naturalisé Français par dé- 
cret du 8 octobre 1936, publié au Journal 
officiel le 18 octobre 1956. 


TCHAMOURLIAN (Edouard - Boghos), gar- 
con de calé, né le 24 février 1914 à Cons- 
tantinople (Turquie), ayant demeuré à Pa- 
ris, 42, rue Véron, aclueïlement sans do- 
micile connu, naturaïisé Français r décret 
du 30 septembre 1936, publié au Journal o/- 
liciel le 11 octobre 19%. 


WOLAND (Seymsio)}, cordonnier, mé :e 
23 juillet 1909 à Lukow (Pologne), ayant de- 
meuré à Paris, 27, rue de la Charbonnière 
actuellement sans domicile connu, na'uralis 
Français r décret du +4 avri 19%, publié 
-au Journal officiel le 12 avril 1936, et KLEI- 
NER (Hélène), du précédent, mée le 
26 février 1913 à Elberle:d (Allemagne), ayant 
demeuré à Paris, 27, rue de la Charbonnière, 
actuellement sans domicile connu, naturali- 
sée Française par le même décrel. 


KAMBOURIAN (Kirkos), épicier, né le 2 fé- 
vrier 1900 à Brousse (Asie Mineure), demeu- 
rant à Montrouge (Seine), 54, avenue Aris- 
tide-Briand, naluralisé Français par décret du 
15 seplembre 1929, publié au Journal officiel 
le 22 septembre 1929. 


MOSKOWITZ (Chüllel), marchand forain, 
le fer novembre 1902 à Piotrkow ({Poio- 


né 
ne), demeurant à Paris, &k, rue du Roi<e- 
naturalisé Français par décret du 21 


avril 1938, publié au Journal officiel % 
1er mai 1938, el LACHTIGER (Sabine), épouse 
du précédent, née le 1er février !599 à 
lovilz (Pologne), demeurant à Paris, 41, rue 
du Roi-e-Sicile, naturalisée Française par je 
même décret, et leurs enfants: 1° Daniel né 
le 26 janvier 1927 à Paris, Français par dé à. 
ralion souscrile le 3 mars 1925, enregisl«e 
au ministère de la justice le 14 mai 1927, pa; 
application des articles 9 ($ 10) et à, 
du code civil, 2° Henri, né le # juin 19% à 
Paris, Français par déclaration souscrile je 
26 août 19%, enregistrée au ministère de !à 
justice le 31 décembre 1935. par appiication 
de d'artige 3 de la loi du 10 août 1927 

COHEN (Isaac), représentant de commerce, 
né le 9 mars 1915 à Salonique (Grècei, ayar! 
demeuré à Paris, @, boulevard Morlier, a. 
tuellement Sans domicile connu, naluraiisé 
Français par décret dun 23 juillet 1937, publié 
au Journal officiel le 1er août 1937. 

art. 2, — Le re des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat ia justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au Journal officrel. 


Fait à Vichy, le 22 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


duges de palx et greffiers. 


Le garde des sceaux, ministre se-rétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif aux 
cumuls de retraites, de rémunéralions et de 
fonc'ions, et notamment l’article 2 dudit 


décret, 
Vu la doi du 27 juillet 1910 rela!live à 1» 


forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Article unique. — Sont admis à cesser 
ne fonctions, à compter du 4er janvier 


MM 
Vias, juge de paix de Sisteron, Noyers et 
Vo'onne (Basses-A!pes). 
Bouchet, greffier au tribunal de première 
instance de Cognac (Charente). 


Chardon, greffier au tribunal de première 


instance de Saini-Ca'ais (Sarthe). 
Ouiliac, greffier au tribunal de première 
inslance de Lavaur (Tarn). 

Poirier, greffier au tribunal de première 


instance de Tours (Indre-l-Laire). 
Fait à Vichy, âe 24 décembre 1941. 


Le garde des sceaux, ministre secrétair: 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes ; 

Vu ja liste, par obédience, des dignitaires 
auls gradés et officiers de loges) de la 
ranc-maçonnerie, 2e additif, Grande Loge 
de France, publiée au Journal ofjiciel du 
7 décemibre 1941 (p. 5298, 3 colonne, 7% li- 
ne); 

Va Ja doit du 27 juillet 1940 relative À a 
forme des actes administratifs individuels 


Arrête: 


Article unique. — M. Bezombes (Emile) 
juge de paix de Carbon-B'anc (Gironde), es 
déclaré missionnaire d'office de ses Ionc- 
tions. 

Fait à Vichy, le 24 décembre 194. 


J0SEPH BARTHÉLEMY: 


aiisé 
1blié 
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°6 Décembre 1941 


Le garde des Sceaux, fhinistre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu l'article 16 de la loi du 16 juillet 19% 
concernant le recrutement des grelliers; 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les fonclionnaires et agents ci- 
vils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative «4 
la forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle: 


Art. fer, — Est admis à faire valoir ses 
druits à la retraite, à compter du 18 janvier 


1212, M. Boulogne, greflier au tribunal de 
premitre instance de Bourges (lois des 14 
avril 1924, 18 août 1926 et 30 octobre 1940). 


Art. 2. — M. Plouhinec (Pierre), greffier 
au tribunal de première instance de Valo- 
snes (Manche), est nommé greflier au tri- 
bunal de première instance de Bourges 
Cher), à compter €u 19 janvier 1942, en 
remplacement de M. Boulogne. 

Fait à Vichy, le 2%4 décembre 1941 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 5280, — Algérie. — Décret du 20 dé- 
cembre 1941 étendant à l'Algérie la loi 
du 15 oc:obre 1941 rolaiive aux individus 
dangereux pour la défense nationale ou 
la sécurité publique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 18 novembre 1939 rela- 
tif aux mesures à prendre à l'égard des 
individus dangereux pour la défense natio- 
nale ou la sécurité publique ; 

Vu le décret du 21 décembre 1939, modi- 
fié par le décret du 24% janvier 1941, con- 
cernant l'application à l'Algérie du décret 
du 18 novembre 1939; 

Vu la loi du 3 septembre 1940 rendue 
appl cable à l'Algérie par décret du 4 sep- 
tembre 1940; 

Vu la loi du 15 octobre 1941 conférant au 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur et 
aux préfets la police des individus dange- 
reux pour la défense nationale où la sé- 
curité publique ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art, fe, — La loi du 15 octobre 1911 
susvisée est rendue applicable à l'Alg‘rie. 

Art. 2. — Les pouvoirs dévolus au mi- 
nistre secrélaire d'Elat à l'intérieur par la 
loi du 1% octobre 1941 seront exercés en 
Algérie concurremment avec lui, par le 
gouverneur général. 

Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Elat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de lEtat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
©— 


Commissaires de police. ‘ 


Par arrêlé en date du 19 décembre 1941, 
M. Maroselli (Ange-Marie), commissure prin- 
cipal de 2e classe de la police nationale, est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
Lons. 

Il lui sera fait application de l'article 7 de 
la loi du 10 novembre 1941. 


inspecteurs de police, 


Par arrêté en date du 19 décembre 1941, 
M. Puyhardy (Edouard), inspecteur principal 
de fre classe de la police naliona'e, officier de 
polics judiciaire, est déclaré démissionnaire 
d'oflice de ses fonctions 

Il lui sera fait application de l'article 7 de 
la loi du 10 novembre 1941. 


— -— 


Par arrêté en date du 19 décembre 1941, 
l'arrêté du 16 août 1951 nommant inspecteur 
stagiaire de la police nationale à titre gpré- 
caire et révocable, à la brigade de surveillance 
du territoire, À Lyon, M. Mannoni (Paul), can- 
didat militaire, est rapporté. 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté en date du 17 décembre 1941, 
l'arrêté du 12 novembre 1931 nommant: 

M. Burelli (Francois), officier de paix hors 
classe, mis à la disposilion du préfet régional 
ue fou ouse; 

M. Fournel (Emile), officier de paix de 
ire classe, mis à la disposition du préfet ré- 
gional de Toulouse, 
ust rapporté. 

M. Chavannes (Fernand), commandant des 
gardicus de la paix de 2 cjasse, est affecté à 
ia région de Lyon, à compiler du 15 décembre 
19:51 (groupe mobile de réserve). 


-— 


Par arrêté en date du 17 décembre 1941: 


M. Logarrigue (Jules-Emile) est nommé 
commandant des gardiens de la paix de 


> classe et affecté au service centrai de la 
sécurité publique 

M. Leplat (Robert-Jutien Lucien, est nommé 
commandant des gardiens de la paix de 
2% classe et mis à la disposition du préfet ré- 
g'onal à Marscille, pour le commandement 
d'un groupe mobile de réserve. 

M. Nico'lel {Edouard-Fernand) est nommé 
commandant des gardiens de La paix de 
3e classe et mis à la d':posilion du préfet ré- 
gional à Marseille, pour le commandement 
d'un groupe mobile de réserve. 

M. Pruvost tIcan-Maric-Joseph) est nommé 
commandant des gardiens de Ja paix de 
de classe et mis à la disposition du préfet ré- 
gional à Limoges, pour le commandement 
d'un groupe mobile de réserve. 

M. Fèvre (Richard-Léon) est nommé com- 
mandant des gardiens de la paix de 3° classe 
et mis à la disposition du préfet régional à 
Lyon pour le commandement d'un groupe 
mobile de réserve. 

Ce: nominations auront leur effet à comp- 
ter du 16 décembre +941. 


Par arrêté en dale du 17 décembre 1941, 
M. Baralon tRaymond-Camnille) est nommé 
officier de paix de 1r classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Lyon, à compter 
du 13 décembre 1951 (groupe mobile de ré- 


serve). 


Par arrôlé en date du 17 décembre 19H 


M. Beauvoit (Auguste - Adrien) est nommé 
officier de paix de 1" classe et mis à la dis- 
posilion du préfet régional à Clermont-Fer- 
rand (groupe mobile de réserve) 

M. Raimondo (Lazare-Désiré) est nommé o'fi- 
cier de pa.x hors classe et mis à la disposition 


tu préfet régional à Clermont-Ferrand 
mobile de réserve). 

M. Arsène (Pierre) est nammé officier de 
paix de îre classe et mis à la dis tion du 
préfet régional à Montpellier (groupe mobiie 
ue reserve). 

M. Poulanger (Louis - Michel - Joseph) est 
ommé officier de paix de fre classe et m's à 
la disposition du préfet régional à Moutpeilier 
(groupe de réserve). 

M. Tournebise (Mathieu) est nommé officier 
le paix hors classe et mis à In disrosition 
du préfet régonai à Montpellier (groupe mo- 
bile de réserve). 

M. Bourjac (Jean-Adolphe) est nommé offi- 
cier de paix hors classe et mis à la disposi- 
tion du préet régional à Montpellier (groupe 
mobile de réserve). 

M. Beigbeder (Albert-Jean-Baptiste-Gabriel) 
est nommé officier de paix de {re classe et mis 
à la d:sposition du prélet régional à Montpel- 
lier (groupe mobile de réserve). 

M. Voillèque (Jean-Ernest-Adrien) est nommé 
officier de paix de 1r classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Montpellier 
(groupe mobile de réserve) 

M. Plancade (Ftienne-Francois) est nommé 
officer de paix de fre classe et Anis à la dis- 
position du préfet régional à Toulouse (groupe 
inobile de réserve). 

M. Bagault (Kliéber-Adrien) est nommé offi- 
cier de paix de 1re classe ct mis à la dispo- 
sition du préfet régional à Toulouse (groupe 
mobile de réserve). 

M. Ferrari (Victor-Anloine) est nommé offi- 
cer de paix de 1re classe et mis à la dispo- 
silion du préfet régional à Toulouse (groupe 
mobile de réserve). 

M. Andr‘ (ules-Henri) est nommé officier 
de paix de 4-° classe et mis à la disposition 
du préfet régional à Toulouse (groupe moule 
de réserve). 

M. Durupt (Pierre - Alexandre) est nommé 
officier de paix de 1 classe et m'+ à la dis- 
position du pré'et régionai à Marseille (groupe 
mobile de réserve). 

M. Janriot-Colin (Fernand-Joseph-Constant) 
est nommé officier de paix de fr classe el 
mis à In disposition du prélet régional à Mar- 
ce he (groupe mobile de réserve). 

M. Chalembe] (Claude-Laurent-Francois) est 
nommé officier de paix hors classe et mis à 
la disposition du préfet régional à Marseille 
(groupe mobile de réserve). 

M. Consil (André - Hippolyte - Auguste} est 
nommé officier de paix de {re classe et mis à 
la dispostion du préfet régional à Marseille 
(groupe mobile de réserve), 

M. L'Icigounch (Fdouard-Joseph-Marie) est 
nommé officier de paix de 14" classe et mis 
à la disposition du prélet régional à Marseille 
(groupe mobile de réserve}. 

M. Courjaret (Jean-Pierre-Louis) est nommé 
officier de paix de re classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Marseille (groupe 
mobile de réserve) 

M. Desbondes (François) est nommé offieler 
de paix de tr classe et mis à la disposition 
du préfet régional à Limoges (groupe mobile 
de réserve). 

M. Le Coz (René) est nommé officier de 
paix hors classe et mis à la disposition du 
pré’el régional à Limoges (groupe mobile de 
réserve). 

M. Doyen (Jacques - Marcel - Félicien) est 
nommé officier de paix de 1" classe et mis 
à ja disposition du préfet régional à Limoges 
(groupe mobile de réserve}. 

M. Vavasseur (Gaston-Charles) est nommé 
officier de paix hors me et mis à la dispo- 
sition du préfet régional à Lyon (groupe im0- 
bile de réserve). 

M. Bailtg (Paul - Henri - Joseph) est nommé 
officier de paix de 1 classe et inis à la dis- 
position du préfet régional à Lyon (groupe 
inchile de réserve). 
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M. Lesne (Louis-Marcel-Auguste) est nommé 
officier de paix hors classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Lyon (groupe 
mobile de réserve). 

M. Duplessis (Pierre-Eugène) est nommé 
officier de paix de fre classe et mis à la dis- 


position du préfet régienal à Lyon (groupe | 


mobile de réserve). 

M. Maillard (Marcel-Alexandre) est nommé 
officier de paix hors classe et mis à la dispo- 
sition du préfet régional à Lyon (groupe 
anobile de réserve). 

M. Bourre! (Louis-Marius-Jean) est nommé 
officier de paix de {re classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Lyon (groupe 
mobile de réserve). 

M. Bro (Marcel-Baptiste-Germain) est nommé 
officier de paix hors classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Lyon (groupe 
mobile de réserve). 

M. Viot (André-Désiré) est nommé officier 
de paix hors clasce el mis à la disposition du 
prélet régional à Lyun (groupe mobile de 
réserve). 

M. Pradet (Jean-Baptiste) est nommé offi- 
cer dé paix de re classe et mis à la dispo- 
#ition du préfet régional à Lyon (groupe 
mobile de réserve). 

M. Laherrere (Henri-Antoine) est nommé 
officier de paix hors classe et mis à la dis- 
position du préfet régional à Lyon (groupe 
nobile de réserve). 

Ces nominations auront effet à compter du 
décembre 1941, 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES, 


Le commissaire général aux questions 


juives, 


Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 


relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 
Arrêle : ‘ 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, où dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous ; 

Entreprise de transports Léon Sazias, 5, rue 
Maréchal-Pélain, à Nice; 

Eutreprise de transports Sazias fils, 11, ave- 
ns Thiers, et 3, boulevard Victor-Hugo, à 
ice ; 

Entreprise Sazias (Paul) et Ce, 35, rue de 
l'Hôtel-des-lostes, à Nice; 

Mason Reboul et Ce, 6, place Magenta, à 
NICC, 

administrateur provisoire : M, Pasquier 

Henri-Albert), avenue des Beaumettes, 

Nice (Alpes-Marilimes). 

Eaciélé à responsabilité limitée « Chaussures 
Georges », 4%, rue de l'Hôtel-de-Ville, à 
Lyon (Rhône). — Administrateur provi- 
soire : M, Dargaud (Félix), 76, avenue du 
Maréchal-de-saxe, à Lyon, 

Maison Léon Kieyman « Denise de Paris », 
9, rue Général-Foy, et 4, rue Général-Foy, à 
Saint-Eliennec, — Administrateur  provi- 
soire : M. Comte (Paul), 7, bouley Pas- 
teur, à Saint-Elienne (Loiré). 

Etablissements H, Bloch et C+, tissus de 
colon, laine et soie, à Charbonnières-les- 
Bains (Rhône), — Administrateur provi- 
soire : M. Donat (Antoine-Pierre), 27, cours 
Morand, à Lyon (Rhône). 

à Aû Meilleur Marché », Maison Jakob Moritz, 
27, rue Bayard, à Toulouse, — Administra- 
teur provisoire M. Mialhe (Joseph), 6, 
pelite-rue Riquet, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Maison Driminer et Lifshitz, 44, avenue 
Amans-Rodat, à — Administrateur 

ovisoire : M. Angl er 11, soulevard 
elle-isie, à Rodez (Aveyron), 

Etablissements G. À. I. M., 11, rue des Gras, 
à Clermont-Ferrand ; 

Elablissements es 17, rue Phi- 
lippe-Marcombe, à Clermont-Ferrand; 


Entreprise « Consortium des fabricants », 1, 
rue du Port, à Clermont-Ferrand; 

Maison Perker (Marcel), 33, boulevard Du- 
claux, a Clermont-Ferrand, 

administrateur provisoire: M. Boutang (Paul), 
1, rue Couthon, à Clermont-Ferrand (Puy- 
de-Dôme). 


Affaire Jacob Soria « Au Petit Jacques », 
37, rue de la République, à Saint-Etienne. 
— Administrateur provisoire: M. Comte 
(Paul), 7, boulevard Pasteur, à Saint-Etienne 
(Loire), 

Maison Altaber (Raphaël), 14, place de la Vic- 
toire, à Clermont-Ferrand; 

Maison Altaber (Victor), 32, rue des Gras, à 
Clermont-Ferrand, 

administrateur provisoire: M. Prevot (Geor- 
es), 9, rue Rochette, à Châtel-Guyon (Puy- 

e-Düme). 


Robert Roth, marchand de chevaux et bes- 
tiaux, 8, rue Ernest-Mallard, à Saint-Amand 
ee gl — Administrateur provisoire: M. Ro- 

ert {Alphonse}, 10, rue du Commerce, à 
Saint-Florent-sur-Cher (Cher). 

Société à responsabilité limitée « Souillas », 
à Sarlat (Dordogne). — Administrateur pro- 
visoire: M. Petit (Jean-Baptiste), 7, chemin 
de Sainte-Claire, à Limoges (Haute-Vienne). 

Société à responsabilité limitée « L'Etoile », 
siège social: 2%, rue Paul-Bounin, à Nice. 
— Administrateur provisoire: M, Persohn 
(Jean), 41, rue Verdi à Nice (Alpes-Mari- 
times. 

Maison Levy Sahadia « British Tailor ». 

Maison Levy Sahadia « Kiaby Taillcur », 28 
rue de l’Ilôtel-des-Postes, et 10, boulevard 
des Italiens, à Marseille; 

Maison Choumsky (Abraham) « Wellston », 
43, ruc de France, à Nice, 

administrateur provisoire M. Berenguier 
(Marcel), 38, avenue Auber, à Nice (Alpes- 
Maritimes). 

« The Anglo-American Opticians Company », 
13, passage Giboin, à Vichy. — Adminisira- 
teur provisoire’ M. L'Oisseau (Ferdinand), 
14, boulevard de l'Iôtel-de-Ville, à Vichy. 

« Le Touriste », affaire Glan:z (Eugène), 12, 
avenue Félix-Faure, à Nice; 


| Affaire Samama (Moïse), 14, avenue Félix- 


Faure, à Nice, 

administrateur provisoire: M. Faure, 38, ave- 
nue Auber, à Nice (Alpes-Maritimes), 

Affaire Castoriano (Abraham), 103, rue d’An- 
tibes, à Cannes; 

Société anonyme « Aux Chasses royales », 
siège social: 11 bis, rue de Provence, à Can- 
nes, 

administrateur provisoire: M, Legay (André), 
5, uvenue Arniral-Courbet, à Juan-les-Pins 
(Alpes-Maritimes), 

Maison Cassin Azarie, 45, boulevard de l'Im- 
pératrice-de-Russie, à Nice; 

Société en nom collectif « Cassuto » et Da- 
gnino », 22, rue de la République, à Nice, 

administrateur provisoire: M. Coste (Antony), 
27, rue Lamartine, Nice (Alpes-Maritimes). 


Maison Prejger Henri) « Maison Henri », 
395, avenue de la Victoire, à Nice; 
Bazar des Alliés, 93-%, rue de France, à Nice; 


Maison Chalom frères « Au Touriste », 20, ave- 
nue de la Victoire, à Nice, 
administrateur provisoire: M. Druard {Louis}, 
11, avenue Béatrix, Nice (Alpes-Maritimes). 
en Schmoukler (Aron), 40, rue Pastorelli, 
Nice; 


« Société méditerranéenne de confections », 


établissements Aboudaram et Ce, siège s0- 


cial: 11, rue d'Angleterre, à Nice; 
«a Nouveautés et confections Esther », 12, ave- 
nue Félix-Faure, à Ni°e, 


administrateur provisoire: M. Mestre (Michel), 
35, rue Vernier, à Nice (Alpes-Maritimes). 


Biscuiterie « Astridor », avenue du Maréchal- 
Pétain, à Saint-Laurent-du-Var, — Adminis- 
trateur provisoire: M. Vacher (Louis), 18, 
avenue des Orangers, à Nice (Alpes-Mari- 
ümes), 


: Hôtel Victoria 


Affaire Kahn (Andr£), propriétaire des deux 
magasins anciennement dénommés 
mour », 4, avenue de Verdun, à Nice, et 
41, boulevard de la Croisette, à Cannes. — 
Administrateur provisoire : M. Mazars 15, 
rue Saint-François-de-Paule, à Nice (Alpes- 
Maritimes). 

38, avenue Victor-Ilugo, à 

Nice. — Administrateur provisoire : M. Amé- 

dée Croze, 8, rue Caflarelli, à Nice {Alpes- 

Maritimes). 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Gre- 
nier (Albert), nommé administrateur provi- 


soire de la « Grande Fabrique », 19, rue 
Entre-Deux-Villes, à Narbonne (Aude), par 
arrêté en date du 29 novembre 1941, sont 
étendus aux biens personnels : tout irmeu- 
ble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque; tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque, appartenant à 
M. Lemmel, 19, rue Entre-Deux-Villes, à Nar- 
bonne (Aude). 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 


XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Bat 
lac (Julien), 4, rue Montpensier, à Pau, 
| nommé administrateur provisoire de l'affaire 
| Engers, par arrêté en date du 2 décembre 
1941, sont étendus aux biens personnels; tout 
immeuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque; tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant audit Engers (Joseph) et à ceux de son 
épouse, née Beers (Judith), domiciliés chez 
! M. Miramon, à Arros (Basses-Pyrénées). 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Nouvelle société du Midi et hôtel Régina, 31, 
avenue de la Victoire, à Nice, — Adminis- 
trateur provisoire : M. Tamine ‘Robert), 6, 
on du Maréchal-Foch, Nice {Alpes-Mari- 

mes). 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux biens personnels tout 
immeuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque; tout bien meuble, valeur mobi- 


lière ou droit mobilier quelconque, apparte- 
: nant à M. Frances (Samuel), 48, avenue de la 
Victoire, à Nice. 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête 


Art, er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Affaire « Toutmain » : 30, rue Saint-Ferréol, 

à Marseille; 33, rue Vacon, à Marseille; 

4, avenue Thermale, à Vichy; 25, avenue 

de la Victoire, à Nice. — Administrateur 

rovisoire : M. Marcel Combal, 12, avenue 
es Tilleuls, la Croix-Rouge, Marseille 

(Bouches-du-Rhône). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


« Sey- 
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Arrête : 


soire M. Louis Rollet, 3, rue Gasparrin, à 
Lyon (Rhônet, des établissements N. Joseph 
el fils, siège social: 8, place des Terreaux, à 
Lyon, est rapporté. 

Art. 2, — Les établissements N. Joseph et 
fs, siège social: 8, place des Terreaux, à 
Lyon, sont pourvus de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 

M. Rilloudet (Emile), 5, place Saint-Nizier, 
à Lyon (Rhône). 


Art. 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parties de l'entre- 


prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un . 


administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. fer. — L'arrêté ministériel du 22 no- 
vernbre 19%1, paru au Journal ofliciel du 
2 décembre 1944, nommant administrateur pro- 
visoire M. Simeoni, 1, rue Jeanne-de-Chantal, 
à Marseille, des entreprises: 

Levy (Léon), 18, rue des Tyrans, 4 Marseille; 

Nathan, 15, cours Lieutaud, à Marseille; 

de 32, boulevard Louis-Salvator, à Mar- 
seille ; 

Salomon, 51, boulevard de la Madeleine, à 

Marseille, 
est rapporté. 


Art, 2 — Les entreprises suivantes: 
Levy (Léon), 18, rue des Tyrans. à Marseille; 
Nathan, 15, cowrs Lieutaud, à Marseille; 
— 32, boulevard Louis-Salvador, à Mar- 
selle; 
Sainmon, , boulevard de la Madeleine, à 
Marseille, 
sont pourvues de l'administrateur provisoire 
ci-dessous : 
M. Bonniel (Pierre), 44, rue Cancbière, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Vait à Vichy, le 20 décernbre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Article unique. — L'entreprise suivante, a 
parlenant en tout ou en parlie, ou dirigte 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire Benadava Haïm, 65, boulevard Victor- 

Hugo, à Nice. ainsi que tout immeuble, 

droit imunobilier ou droit au bail queicon- 

que toul bien meuble, valeur mobilière ou 

roit mabilier quelconque, appartenant à 

M. Benadava HMaïm. — Administrateur pro- 

visoire: M, Buchecton (Gaslon), 11, avenue 

Borriglione, à Nice (Alpes-Maritimes). 


Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — Les en suivantes, 
apparlenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en parlie par des Juifs, sont 

urvues des administrateurs provisoires €i- 

essous : 

Maison Schikli (Albert), rue Grignan, à 

Marseille. — Adininistrateur provisoire : 

M. Hancy (Camille:, 39, boulevard Perrier, 

à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Maison Asseo, 11 rue Venture, à Marseille. 
— Administrateur provisoire : M. Duclos 
(Roger,, 7, avenue du Maréchal-Fayolle, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Société en commandite simple Léon 


Caben, 
60, boulevard Garibaldi, à Marseille. — Ad- 
rninistrateur provisoire: M. Duclos (Roger), 
7, avenue du Maréchal-Fayolle, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 


| 


art, 1er. — L'arrêté ministériel] du % no- | 
vembre 191, paru au Journal ofJiciel du 1° dé. | 
cembre 1911, nommant administrateur provi- ! 


Maisons « Amerlcan Taylor », rue Paradis 
et la Canebière, Marseille, — Administra- 
teur provisoire: M. Combat (Marcel), 22, 
avenue des Tilleuls, la Croix-Rouge, Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Maison llarry, 20, rue d'Aix, à Marseille. — 
Adrmüinistraleur provisoire : M. Combal 
(Marcel), 12, avenue des Tilleuls, la Cro!x- 
Rouge, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Maison Dandy, rue de Rome, à Marseille. — 
Administrateur provisoire : M. Comhal 
(Marcel), 12, avenue des Tilleuls, la Croix- 
Rouge, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Société de gestion immobiiière de la ville de 
Marseille (S. O0. G. L M. A.), 39, rue Mont- 
grand, à Marseille, — Administrateur pro- 
visoire: M. Albert Vial, 16, cours Pierre- 
Puget, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


£ôciélé responsabilité limitée Franco-amé- 
ricaine des riz, centrale des riz et produits 
coloniaux, rizerie, 59, rue du Coq, à Mar- 
seille. — Administrateur provisoire : M. 
Boulevigue, 129, boulevard Perrier, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Chemiserie « Novelty », 1, rue de la Républi- 
que, à Marseille. — Administrateur provi- 
soire: M. Peragut (Charles), 39%, rue Vara- 
dis, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Chemiserie « Freddy », 53, rue de la Répubii- 
que, à Marseille, — dministrateur provi- 
soire: M. Peragut (Charles), 391, rue Pa- 
radis, à Marseille (Bouches-du-Rhône. 

Cabinet Meer, 52, avenue des Baumettes, À 
Nice. — Administrateur provisoire : À 
Faure (Jean), 38, avenue Auber, à Nice 
(Alpes-Maritimes). 


Villa « Monique » et son jardin, quartier 


Mont-Boron, Nice. — Administrateur 
provisoire: M: Guillot (Jacques), 35, ave- 


nue de la Victoire, à Nice (Alnes-Mariti- 
mes). 

Société anonyme Coopérative ouvrière « Gé- 
nie civil et bâtiment », à Saint-l'ardoux-la- 
Rivière (Dordogne). — Administrateur pro 
visoire: M. Laval (Gaston), 11, rue des 
Deux-Ponts, à Périgueux (bordogne). 

Société limousine de la chanssure francaise, 
société à responsabilité limitée, 4 bis, rue 
Bernard - Palissv, Limoges (Haute 
Vienne). — Administrateur provisoire: M. 
Verdelhac des Molles (Joseph), à Mam- 
bresse, commune de Panazol (laute- 
Vienne). 

Société à responsabilité limitée « Ftabllsse- 
ments Forestier et Ce », 1, rue Hoche, à 


Limoges. — Administrateur provisoire : 
M. Lenfant (Alphonse), 1, cité Viclor-Na- 


daud, à Limoges (llaute-Vienne). 
Etablissements Haas frères et Lambert, s0- 
ciété anonyme, 15, rue Louis-Latrade, À 
Brive (Corrèze). — Administrateur provi- 
soire: M. Haviland (Jean), avenue du 
Midi, à Limoges (Haute-Vienne). 

Grands bazars de Brive », 8, rue de l'Uôtei- 
de-ville, à Brive (Corrèze), — Administra- 
teur provisoire: M. Haviland (Jean), 32, 
avenue du Midi, à Limoges (Haute- 
Vicnneé). 
Etablissements 
Varelz, à Brive 
teur provisoire: M. 


Pierre Kiffer », route de 
{Corrèze). — Adiministra- 
Haviland (Jean), 22, 


avenue du Midi, à Limoges (lHaute- 
Vienne). 
Maison Bernheim-Weil « Primerose », 10, 


rue Maréchal-Pétain, à Nice. — Administra- 
teur provisoire: M, Mestre (Michel), 25, 
rue Vernier, à Nice (Alpes-Maritimes). 

Société anonyme immobilière « La Bate des 
Anges », ter, boulevard Dubouchage, à 
Nice, — Administrateur provisoire: M. Ta- 
mine (Robert), 6, avenue Maréchal-Foch, 
à Nice (Alpes-Maritimes). 

Affaire Villig, antiquités, 21, rue Lelmas, à 
Montpellier. — Administrateur provisoire : 
M. Malezieux-Dehon (Jean), 37, rue de 
l'Université, à Montpellier (Hérault). 


Affaire Wissembe 


Affaire Kalfon (Maurice), 5, rue Porte-Saint- 
Etienne, à Toulouse, — Administrateur pro- 
wisoire: M. Lamotte (Henri), 37, rue des 
Fialiers, à Toulouse (Haute-Garonne), 


Socitté à responsabilité limilée des élablts- 
sements Gluckman et C°, 1%, Louis- 


Barthou, à Pau (BassesPvrénéest, — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Labau (Au- 
usie}, villa Claude, avenue de Bcaument, 


Pau (Basses-l'yrénées). 
Snciclé en nom collectif « 
Rosengarten et Bernard Perec » dite « Ma- 
roquinerie du Languodoc », 10, rue des 
Cormélites, et 80, rue de la Croix-Verte, À 
Albi (Tarn). — Aûministrateur provisoire: 
M. Crand (Plerrc), place du Foirail, à 
Gaïllac (Tarn). 

Manulaciure « Levy frères », 8, tue Diégo- 
Danos, à Albi (Tarn). — Administrateur 
provisoire: M. Grand (Pierre), place du Fot- 
rail, à Gaillac (Tarn) 

Alaire Gaisenband (Naoum), 37, rue CGnante- 
pau, à Albi (Tarn). — Administrateur pro- 
visoire : M. Grand (Pierre), place du Foiratl, 
à Guillac (Tarn). 

Maison Kaplan (Samuaol}, 8, place de la Bourse, 
et 9, rue Sainte-Ursule, à Toulouse. — Adni- 
nistraleur provisoire: M. Lafon (Etienne), 
3, rue SaintPantoléon, à Toulouse (Hauts- 
Garonne). 

Maison Penso (Alfred), 12, qual Gilbert, & 
Polavas-les-Flots, — Administrateur provt- 
soire: M. Keller (Oscar), villa « Les fhrl- 
ques-Rouges », à Palavas-les Flots (Hérault). 

« Palace Fourrures +, affaire Kempf (ex- 
Lahana), 54, due d'Alsace-Lorraine, à Tou- 
louse (Haute-Garonne). — Administrateur 
provisoire: M. Thibault Planteau dun Ma- 
roussem, à BRachetyCugnaux (Hauto4a- 
ronne). 

Maison Benesty « Au Fuseau d'or », 39, rue 
du Pont, à Montpellier (flérault). — Admi- 
nistrateur provisaire: M. Senncgas, 28, rue 
de l'Ancien Courrier, à Narbonne (Aude). 

Malson Edmond Jacob, 8, rue Sainte-Ursule, 
à Toulouse. — Admihystraleur provisoire: 
M. Lassus (Marc), 10, rue Hivals, à Tou- 
louse (Haute-Garonne). 

Société anonyme Elling fils, 30, rue des Lois, 
à Toulouse, — Administrateur provisoire : 
M, Lassus (Marc), 10, rue Rivals, à Tou- 
louse (Haule-Garonne). 

a Maison Levy (Emile), », 6, rue de la Bourse, 
à Toulouse. — Adminisiraleur provisoire 
M. Lassus (Marc), 10, rue Kivals, à Tou- 
louse (laute-Garonne). 

Maison Agam, 62, roule de Paris, k Toulouse. 
Administrateur provisoire: M. Demars 
(Charles), 46, boulevard de l'Ouest, à Saint- 
Goudens (Haute{;aronne). 

Société à responsabilité limitée « Paris-Nou- 
veautés », rue Rémusul, à Toulouse, 
Administrateur provisoit M. Dermars 
(Charles), 46, boulevard de l'Ouest, à Sainte 
Gaudens (Haute-Garonne) 


Société à responsabilité 


Maison Marcel 


Dockes frè- 


« 


res », 143, rue Duguesclin, à Lyon. — Ad- 
ministraisur provisoire: M. Henri Gand, 
89, rue NevilleChamberlain, à (Caluire 
(Rhône). 


Maison Pajonk, 192, ruc dc la Vicille-Monnale, 
à Lyon (Rhônc). — Administrateur provi- 
soire, M. Gand (Henri), ruo ANceville- 
Chamberlain, à Caluire (Rhône). 

Société des casquelles « Lugdana », 16, rue 
Paul-Chenavard, à Lyon. — Adrainistraleuz 
provisoire: M. Lepine (Charles), 35, cours 
d'Hlerbouville, à Lyon (Rhône). 

Société en nom collectif M. Roos {ls « Char- 
les et Marcel Roos », 125, cours Tolstoï, à 
Villeurbanne — Administrateur 
provisoire: M. Chaxel (Tenri), 36, cours 
Chevreuil, à Lyon (Rhône). 

Affaire Hassid (Henri), 2, rue de la Marno, 
et 51, rue de Lyon, à Saint-Etienne, — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Dupond (Félix), 
Seint-Clair-du-Rhône (Isère). 

Maison Th. Sulbacher « Au Sans Pareil s, 
7, place Boivin, à Salnt-Etienne, — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Dupond (Félir, 
à Saint Clair-du-Rhône (Isère). 

Société à responsabilité limitée « Lyonnaise 
d'achats de soieries », anciennement Albert 
Bium et Ce, Puits-Gaillot, à Lyon. 
— Administrateur provisoire: M. Weyland, 
rue Rabelais, à Lyon {Rhône}. 

Malson Alharal et Funes « À la Ville de Bau- 
caire », 9, rue Mortier, à Lyon. — Adminis- 
trateur provisoire : M. Schlumberger (Kogert, 
6, rue Gaspard-André, à Lyon (Rhône), 
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an‘iquités, 55, rue de 
l’Aiguillerie, À Montpellier. — Administra- 
e- teur provisoire : M, Bouquet (Raymond), 
in 42, rue André-Michel, Montpellier (Hé- 
la rault). 
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Maison Alfx, 59, rue de l'Hôtel-de-Ville, à ministrateur provisoire déjà désigné pour la 
Lyon. — Administrateur provisoire : M. | zone occupée. €: 
Article unique. — Tout immeuble, droit 


Schlumberger (Roger), 6, rue Gaspard-An- 
dré, à Lyon (Rhône). 

Comptoir de la broderie française, 3, rue Ta- 
vernier, à Lyon. — Administrateur provi- 
soire : M, Charles Hahn, 2%, rue de l'Annon- 
ciade, à Lvon (Rhône). 

Affaire Harry Gold « Vedette Couture », 16, 
rue Saint-Jarques, et 5, rue de la Républi- 
que, à Saint-Etienne. — Administrateur 
provisoire : M. Rastrelli (François), 23, rue 
Louis-Loucheur, à Lyon (Rhône). 

Affaire Klein et C°, 1, rue Francisque Gar- 
nier, à Saint-Etienne, — Administrateur 
provisoire : M. Dumas (Pierre), 12, rue 
Général-Foy, à Saint-Etienne (Loire). 

Société à responsabilité limitée « Paul Cahen 
et Co», 19, rue Malesherbes, à Lyon. — Ad- 
ministrateur provi-o're : M, Ponchon (An- 
loine), 2, rue Désirée, à Lyon (Rhônc). 

Entreprise Frenkiel Zelmann, 44, avenue Car- 
not, à Roanne (Loire), — Administrateur 
provisoire : M. Bonnefond (Paul), 44, ave- 
nue Gambetta, à Roanne (Loire). 

Maison Samuel Goëtchel « Sam », 25, rue de 
la Barre, à Perpignan. — Adim nistrateur 
provisoire : M. Cainmage (Georges), :3, rue 
Courteline, à Perpignan (Pyrénérs-Orien- 
tales). 

Société à responsabilité limitée « Les Trans- 
ports Maurice », 16, rue de l'Avenir, à Per- 
pignan. — Adm'n'strateur provisoire : M. 
Bo (Georges), 21 bis, boulevard Clemen- 
ceau, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

à responsabilité limilée Delorme père 
et fils; 

Société Delorme père et fils et Colonna, 19, 
rue Sainte-Ursule, à Montpellier, 

administrateur provisoire : M. Marcel Aliègre, 
17, avenue Georges-C'emenceau, à Montrel- 
lier (Hérault). 


Affaire Alcalay (Semoff), 5, avenue Baoissé- 
jour, à Clermont-Ferrand ; 

Affaire Alcalay (Bension), M, rue des Chaus- 
setiers, à Clermont-Ferrand ; 

Affaire Alcalay (David), 10, place de la Vic- 
toire, à Clermont-Ferrand ; 

Société à responsabilité limitée Alcalay frè- 
res, 9, rue des Gras, à Clermont-Ferrand 
administrateur provisoire : M. Mazaudier, 87, 
rue latin, Clermont-Ferrand  (Puv-de- 

Dôme). 


Maison Bensasson « Soulène », 7, rue Gam- 
belta, à Sète. — Administrateur provisoire : 
M. André (Louis-Marius), 82, rue Montmo- 
rency, à Sèle (Hérault). 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1951. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête : 

Art, 4er, — L'entreprise suivante, appar- 
tenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
tout où en parlie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Société « Monoprix », 39, rue d'Alsace, à 

Toulonse, — Administrateur provisoire : 

M. Madray (Gilbert), 15, rue Saint-Ber- 

nard, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l’autorité d’un ad- 
ministrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

XAVIER VALIAT. 


Arrûte : 


art, 4er, — L'entreprise suivante, appar- 
tenant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Société en nom collectif « Anticoni et Assa », 
20, rue Lafont, à Lyon. — Administrateur 
provisoire : M. Tissot (Bernard), 26, rue 
du Plat, à Lyon (Rhône). 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Art, er, — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l'administrateur provisoire cei-des- 
sous : 

Société parisienne de tissus et couture; 

Saciété pere de couture en gros, 43, 
place Esquirol, à Toulouse (Haute-Garonne), 

»dminis!rateur provisoire : M. Muratet (Jean), 
929, rue Mathe, à Saint-Gaudens (Haute- 
Garonne). 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'adm'nistroteur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
alministrateur provisoire déjà désigné pour 


zone occupée. 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrêle : 


Art. er, — L'entreprise suivante apparto- 
aant en tout cu en partie. ou d'rigée en lont 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administraltcur provisoire ci-dessous : 
Sucicté Van Cleef et Arpels, 29, boulevard de 

la Croiselle, à Cannes. et fctel Pare et 

Majestic, à Vichy. — Administrateur pra- 

visoire : M. Desjardin (Jules), « La Cousta- 

lado », le Canet {Alpes-Maritimes). 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
ndministrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tont 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous . 
Société d'exportalion et de commission-repré- 

sentation (S. E. C. O. R.), 2%, avenue de 

Lyon, à Vichy. — Adininistrateur provi- 

soire : M. Quemmer (Edouard), 22 bis, bou- 

levard Desaix, à Riom (Puy-de-Dôme), 


Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrôte : 


Art. ter, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en parlie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Société anonyme « Monoprix », 1, place du 

Temple, à Saint-Elienne. — Administrateur 

rovisoire : M. Dardel (Marie), 45, rue Vol- 

aire, à Saint-Etienne (Loire). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s’étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


immobilier où droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, à M. Stoil, 65, 
rue Palasson, à oron (Basses-Pyrénées), 
est pourvu de l'administrateur provisoire ci- 
dessous: 

M. Labau de villa Claude, avenue 
de Beaumont, à Pau (Basses-Pyrénées). 


Fait à Vihy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Sociflé anonyme Coldenberg, 17, rue Duha- 

mel, À Lyon. — Administrateur provisoire: 

M. Chaxel (Henri), 36, rue Chevreuil, à Lyon 

(Rhône). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vihy, le 20 décembre 1941. 


XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tont ou en parlie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société Waldberg, 94, rue Louis-Blanc, à 

Lyon (Rhône). — Administrateur provi- 

soire: M. Rousset, 52 avenue du Président 

Wilson. à Puteaux (Seine), qui délègue ses 

pouvoirs PE la zone non occupée à M, Ni- 

thard, c 

(Rhône). 

Fait à Vi:hy, le 20 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article urique. — L'entreprise suivante, ap- 
artenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 

de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Maison Seiler (Raymond), 26, rue Léon- 
Dicudé, et 3, route de Prédes, à Perpignan 
‘Pyrénées - Orientales), — Administrateur 
rovisoire: M. Roniquet (Gcorges), 6, rue 
à Perpignan (Pyrénées-Orien- 
ales). 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux biens personnels: tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au hail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière ov 
droit mobilier quekconque, appartenant à 
M. Seiler (Raymond), 26, rue Léon-Dieudé, à 
Perpignan. 

Fait à Vi-hy, le 20 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante, ape 

rtenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Maison Klenec, rue des Bagniers, à Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). —. Adminis- 


trateur provisoires M. Blondeau, 67, ave- 
nue de Bonneveine, à Marseille {Bouches- 
du-Rhône). 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont élendus aux biens personnels: tout im: 
meuble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière ou 
droit mobilier quelconque, appartenant 4 
M. Klenitz dit Klene:, rue des Bagniers, à 
Aix-en-Provence Bouches-du-Rhône). 


Fait à Vizhy, le 20 décembre 1911. 
XAVIER VALLAT, 


emin des Acacias, à 


€ 
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— — 


Arrête: 


Art. fer, — L'arrêté ministériel du 13 décem- 
pre 1951, paru au Journal officiel du 16 dé- 
cembre 1941, nommant administrateur provi- 
soire M. Janton (Eugène), 111, boulevard de 
la Croix-Verte, à Lyon, à ja société à respon- 
sabilité limitée « Le Vêtement Vedette », siège 
mo 8, quai des Etroitts, à Lyon, est rap- 
porté. 


Art. 2. — La société à responsabilité limitée 
« Le Vêtement Vedelte », siège social: 8, 
quai des Etroitts, à Lyon, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci<lessous: 

M. Borne (Georges), 39, rue Sainte-Hélène, 
à Lyon (Rhône). 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


art. fer, — L'arrêté ministériel du 13 décem- 
bre 1941, paru au Journal officiel du 16 dé- 
cembre 1941, nommant administrateur provi- 
soire, M, Jean Arnaud, 12, place Puvis-de-Cha- 
vannes, à Lyon, de l'affaire Alan sœurs, siège 
social: 58-60, rue de la République, à Lyon, 
rapporté. 


Art. 2. — L'affaire Alan sœurs, siège social: 
58-60, rue de la République, à Lyon (Rhône), 
pourvue de l'administrateur provisoire ci- 

: 


M. Arnold (André), 11, rue de la Perle, à 
Bron (Rhône). 


Fait à Vichy, le 20 déc2mbre 1941. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête : 


Art. fer, — Les pouvoirs de M. Larzat, 3, 
rue Carnot, à Rivesaltes, administrateur pro- 
visoire déjà nommé par arrêté du 13 décem- 
bre 1941, aux sociélés Etam et Gemat, sont 
étendus à la société Elan, 26, rue d'Alsace, à 
Toulouse. 


Art. 9. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire é'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un ad- 
ininistrateur provisoire déjà désigné pour la 
zane occupée. 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT,. 


Arrête: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l’administrateur provisoire ci-dessous: 


Société en-nom collectif « Soctété commerciale 
de musique .Harmenica », 22, rue Font- 
giève, à Clermont-Ferrand; 

Société en nom collectif « Dreyfus Isidore et 
Ce 22, ruc Fonlgiève, à Clermont-Fer- 
rand, 

üädministrateur provisoire: M. Bachy, 77, rue 
à Clermont-Ferrand (Puy-de- 

me). 


Fait à Vichy, le 13 décembre 4941. 
XAVIER VALLAT, 


—— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité d'organisation du commerce, de la dis- 
tribution et de la transformation des semen- 
ces, graines et plants. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret du 26 septembre 1941 portant 
création d’un comité d'organisation du com- 
merce des semences, graines et plants; 


Vu l'arrêté du 26 septembre 1941 nommant 
les membres du comité d'organisation du com- 
merce, de la distribution et de la transforma- 
tion des semences, graines et plants, 


Arrèle : 


Art, fer, — Sont nommés membres du co- 
mité d'organisation du commerce, de la dis- 
tribution et de la transformation des semen- 
ces, graines et plants: 


2 BranxCuE. — Graines fourragères, maïs de 
semence, graines de plantes oléagineuses 
pour semence, graines de lin et chantre 
pour semence. 


M. Garnier (André), le Mans (Sarthe), au lieu 
et place de M. Chaserant, le Mans. 


M. Legay, à Paris, au lieu et place de M. 
Martin, à Rouen. 


2e BRANCHE, — Graines potagères, graines de 
Îleurs, graines semi-fourragères, haricots, 
Vois, fèves de semence, graines de bettera- 
ves Jourragères. 


M. G. Valay, à Saint-Rémy-de-Provence. 


Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 
26 seplembre 1941 concernant la composition 
de la 5e branche: « Fommes de terre et topi- 
nambours de semence » sont rapportées et 
remplacées par les suivantes: 


5° BRANCHE. — Pommes de terre el topinam- 
bours de semence. 


Directeur responsable. 
M. Gillet (Maurice), à Paris. 


Mernbres. 


MM. 
R. Getenay, à Commentry (Allier), suppléant 
du directeur responsable, 
Delespaul-Bouten, à Roubaix (Nord). 
Mazeas, à Guingamp (Côtes-du-Nord). 
Accarie (Etienne), à Cavaillon (Vaucluse), 
Le Bigot, à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 
Valtier, à Paris. 
Tourneur (E.), à Coulommiers (Seine-et- 
Marne). 
Delamare, à Paris. 
De Vilmorin (Michel), à Paris. 


Art. 3. — Le directeur de la production agri- 
cole est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1941, 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l’agriculture, 
PRÉAUD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Stage d'application des docteurs en médecine 
et des pharmaciens admis dans le corps de 
santé métropolitain. 


L'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, par intérim, 


Vu la loi du 27 juillet 194 relative à la 
fcrme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 14 décembre 1558 ayant pour 
but la réorganisation de l'école du service de 
santé militaire; 

Vu le décret du 10 février 1920 concernant 
la réorganisation de l'école d'application du 
service de santé militaire; 

Vu le décret du 22 octobre 1941 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'inté- 
rim du secrétariat d'Etat à la guerre; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1941 portant dé- 
légation de signature, 


Arrête : 


Art, fer, — Jusqu'à nouvel ordre, Jes élà- 
ves ‘ie l'école du servire de santé militaire 
reçus docteurs en médecine ou ayant obtenu 
le diplôme de pharmacien, ainsi que les doc- 
teurs en médecine et les pharmaciens admis 
dans le corps de santé directement après con- 
cours, accompliront un stage d'applcation à 
l'hôpital muiilaire Desgenetles à Lyon. 


Art, 2, — Ce stage aura, en principe, une 
durée de six mois, y compris la période du 
concours de sortie 

Il remplacera le stage d'application de neut 
mois prévu par le décret du 10 février 1920 
concernant la réorganisation de l'école d'ap- 
plication uu service de santé militaire. 


Art. 3. — Des instructions particulières 
fixeront ultérieurement : 

Le programme du stage; 

L'organisalion du concours de sortie et Ja 
composition du jury spécial chargé de. faire 
subir ce concours ; 

La destination à donner aux stagiaires en 
fin de cours. 


Art. 4. — Les médecins et les pharmaciens 
qui subiront avec succès les épreuves âu con- 
cours de sortie prendront rang sur la liste 
d'ancienneté de leur grade ou de leur elasso 
d'après le numéro de classement audit con- 
cours. 

Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
déjense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Par délégation : 


Le général, che] de cabinet du ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
REVERS. 


Personnels civits extérieurs. 


Par arrèlé en date du 14 décembre 1941, 
M. Giraud (Marcel-André), commis adminis- 
tratit à d'indendance colontale de Bordeaux, 
est déclaré démissionnaire d'office, en appli- 
cation des dispositions de la loi du 13 août 
1910 portant interdiction des associations se- 
crèles, et sous réserve de ses droits à pen- 
sion ou indemnités, qui seront fixés ultérieu- 
rement,. 


M. Giraud sera rayé des cadres le lende- 
main du jour où il aura reçu notification de 
cet arrêté. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Comité de distribution des filets et engins 
de pêche. 


L'amiral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes francaises, et Je ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels ; 

Vu l'arrêté du 10 mas 1941 portant création 
du comité de distribution des fllets et engins 
de péche; 

Vu l'arrêté du 13 août 1941 portant création 
d'une sous-section algérienne de la section 
du littoral méditerranéen du comité de dis- 
tribution des filets et engins de pêche, 


Arrélent : 


Article unique. — L'arrèlé du 13 août 1M1 
rtant création d'une sous-section algéricune 
e la section du littoral méditerranéen du 
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comité de distribution des filets et engins de 
pêche est complété comime suil: 


Article 6. 


Page 4117, 3% colonne, dernière ligne, après: 
« Membres: MM. Spiriosa, Romeo », ajouter: 
« M. Darmerdii ». 


Article 7. 


Page 4118, re colonne, 7° ligne, après: 
« Quartier d'Alger », ajouter: « Représentant 
des armaeurs: M. Di Pi770 ». 

10e liyne, après: « Quariier d'Oran », ajou 
ter: « Représentant des armatcurs: M. Buoro- 
näd ». 

13° ligne, après: « Quartier de Bône », 
ajouter: « Représentant des armateurs: M. Sa- 
lernine ». 

In fine, ajouter: « Quartier de Philippeville, 
représentant des pêcheurs: M. Schisano; re- 
présentant des délaïiants: M. Du'arn ». 

Dans ce quartier, l'armement industriel 
étant pratiquement inexistant, il n'y a pas 
lieu de désigner un représentant des arma- 
teurs. 

{Le reste sans changement.) 

Fait 4 Vichy, le 2% décembre 1941, 

L'amiral de la flotte, 
ntnistre secrélaire d'Elat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Inscription maritime, 


L'arntral de la flotte, ministre secrétalre 
d'Elat à la marine, commandant en chef les 
forces maritimes françaises, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats les fonctionnaires et avents ci- 
vils et militaires de l'Elat relevés de leurs 
fonctions ; 


Vu l'article 112 de la lot du 44 seplembre 
4941 portant statut général des fonctionnaires 
civils de 1 Elal et des établissements : publics 
de l'Etat; 


Vu la lol du 27 juillet 1940 relative à la forme 
des actes administratifs individuels, 
Arrête : 


Article unique. — Est placé dans la position 
révue par l'arlicle 1er de la loi du 17 juilic! 
‘40 et bénéficiera, en conséquence, des dis- 
positions de l'article 2 de ladite loi: 


Sani-Malo. Lite 
Falt à Vichy, le 24 décembre 1941. 
Al DARLAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


N° 2125, — Décret du 19 décembre 1941 
nommant les membres de la section 
dentaire du conseil supérieur de l’ordre 
des médecins. 


Nous, Maréchal de France, chef de V'Elat 
français, 


Vu la loi du 7 octobre 1940 instituant 
l'ordre des médecins ; 

Vu la loi du 17 novembre 1941 eréant la 
seclion dentaire de l'ordre des médecins, 
et notamment, l'article 3; 

Sur la praposition du secrétaire d'Etat à 
la fsxrmille et à la santé, 


Décrétons : 

Art. 1®. — M. Hulin, de Paris, docteur 
en médecine, chirurgien dentiste, est 
nommé président de ia section dentaire 
du conseil supérieur de l'ordre des méde- 
Cins. 

Art. 2. — Sont normmés membres de la 
seclion dentaire du conseil de l'ordre des 
médecins : 

M. Beliard, docteur en médecine, stoma- 
tologiste. 

M. Lilloret, chirurgien dentiste des hôpi- 
taux de Paris, ancien président de la Lon- 
fédération nationale des syndicats den- 
laires. 

M. Dubreuil, chirurgien dentiste, ancien 
président du syndicat des chirurgiens 
tistes de la Somme. 

M. Rachet, de Paris, docteur en méde- 
cine, chirurgien deutiste. 

M. le professeur Vialier, professeur de 
clinique odonto-stomatolcgique à la facuité 
de médecine de Lyon. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Elat à la fa- 
mille et à la santé est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 19 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
el à la santé, 
SERGE HUARD. 


© 


N° 5258. — Décret du 19 décembre 1941 au- 
torisant la commiss.on acrainistrai.ve Ce 
l'hôpitai de Châtillon-sur-Seine à accep- 
ter un legs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l', at 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé, 

Vu le testament olographe du sieur Hou- 
langer (Joseph-Lucien-Félix), en uate «u 
22 avril 1M5; 

Vu l'acte constatant le décès du testateur 
survenu le 29 octobre 1939: 

Vu les pieces justifiant de l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par le dé- 
cret du 1% février 18%; 

Vu ia réclamation formée par une héri- 
tière ; 
Vu les délibérations de la commission 
administrative de l'hôpital-hospice de Chà- 
tillon-sur-Seme (Côte-d'Or), en date ues 
à mars, 2 avril et 4 juin 1940 et G mai 19.1; 

Vu lés délibérations du conseil municipal 
des 21 avril et 18 août 1940 et 6 mai 1941; 

Vu l'article 910 du code civil; 

Vu l'ordonnance du 2 avril 1517; 

Vu ke décret du 29 juillet 1939 et la loi 
du 3 avril 1884; 

Vu les décrets des 1* février 189% et 
24 décembre 1901; 

Vu les lois des 4 février 1901 et 16 avril 
1930 (art. 21); 

La section de l’intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art. ter, — La commission administrative 
de l'hôpital-hospice de Châti:lon-sur-Seine 
(Côte-d'Or) est autorisée à accepter, s. -s 
bénéfice d'inventaire, aux clauses et condi- 
tions imposées, le legs universel fait à cet 
charge notamment d'exécution s par- 
ticuliers, par le sieur Boulanger (Joseph 


Lucien-Félix), suivant son testament oo. 
graphe du 22 août 1915. Une somme de 
5.000 fr. sera remise à chacun des petits. 
neveux du testateur. 

Les sommes à provenir de cette libéralité 
seront placées en rentes sur l'Etat et les 
titres immatriculés au nom de l'élablisse. 
ment légataire. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la fa. 
mille et à la santé est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Vichy, le 19 décembre 1941. 
PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
el à la santé, 
SERGE HUARD. 


_ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ne 5231. — Décret du 17 décembre 1941 
modifiant le décret du 11 juin 1930 fixant 
les nouveaux traitements du personnel 
de l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 

Vu le décret du {1 juin 1930 portant fixa- 
tion des nouveaux traitements du person- 
nel de l’adruinistration centrale du minis- 
tère des colonies, modifié par le décret du 
19 juillet 1930, 


Décrétons : 


Art. ter, — Le décret du 11 juin 1830 
portant fixation des uuuveaux traitements 
du personnel de l'administration centrale 
du ministère des colonies, modifié par le 
décret du 19 juillet 1930 est à nouveau 
modifié comme suit : 

Auxiliaires permanents : 


Auxiliaires temporaires de bureau : 
2e échelon 
5° échelon 
7° échelon 


Art. 2. — La rémunération des auxiliai- 
res âgés de moins de vingt ans est unilor- 
mément fixée à 28 fr. 50 par jour ouvrable, 


Art. 3. — Il n’est aucune modi- 
fication à la r ition actuelle des agents 
entre les différents échelons. 


Les agents appartenant actuellement à 
l'échelon de 36 fr. seront, suivant leur an- 
cienneté, répartis moitié entre les 
échelons de 40 et 42 fr. 


Art. 4. — L'attribution des salaires fixés 
par le présent décret ne sera considé- 
rée comme un avancement et l'ancienneté 
des agents dans leur nouveau salaire 
comptera du jour de leur dernière prome- 


ments temporaires insti 

vier 1937 et l'arrêté du 
mars 


Etat 
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Art. 5. — Les salaires fixés par le pré- 
sent texte sont exclusifs de toute gratifi- 
cation. 

Aucuné indemnité ou avantage acces- 
soire, de quelque nature que ce soit, ne 

urra être attribué au personnel auxiliaire 
temporaire que dans les limites et condi- 
tions fixées arrêté portant la signa- 
ture du secrétaire d’Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances. . 


Art. 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 
présent décret. 


Art. 7. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies et le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances sent 
chargés, chacun en ce æ le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal ofjiciel et qui aura effet 
à compter du 1e août 1941. 


Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


N° 5290. — Décret du 20 décembre 1941 
complétant le décret du 18 septembre 
1925 portant règlement d’administralion 
publique pour l'exécution de l’article 14 
de la loi du 30 mai 1854 et concernant le 
régime disciplinaire des établissements 
de travaux forcés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
uistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 30 mai 1854 sur l’exécu- 
tion de la peine des travaux forcés; 

Vu le sénatus-consulte du 24 février 1855 
rendant exécutoire à la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réunion la loi du 30 
mai 1854 sur l'exécution de la peine des 
travaux forcés; 

Vu l'article 2 du décret du 10 mars 1855 
rendant exécutoire la loi précitée du 30 mai 
1854 dans les colonies régies par le sénatus- 
cansulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 18 septembre 1925 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de la loi du 30 mai 1854; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — L'article 7 du décret susvisé 
du 18 septembre 1925 est complété ainsi 
qu'il suit : 

« En ce qui concerne les individus con- 
damnés aux travaux forcés par les juri- 
dictions coloniales et transférés des établis- 
sements pénitentiaires locaux aux lieux de 
transportation, l'affectation à la 2° ou à la 
3° classe est faite par le gouverneur de 
la colonie, sur la proposition d’une com- 
mission de classement constituée à cet ef- 
fet dans chaque colonie. Cette commission 
est composée d'un magistrat, président, et 
de deux membres nommés par le gouver- 
neur », 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat à la justice, et le secré- 
taire d’Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui Je concerne, de l'exécution 


du présent déeret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


. Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies. 
Al PLATON. 


Décret modifiant le décret du 27 décembre 
1929 sur l'exercice de la pharmacie à la Mar- 
tinique. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 dé- 
cembre 191: page 5479, analyse, lire: « 27 
décembre 1929 », au lieu de: « 26 décembre 
192 ». 

(Le reste sans changement.) 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- | 
nies en date du 23 décembre 1941, M. Hardy 
de Perini 
administrateur adjoint de 2° classe des colo- 
nies, a été révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 décembre 1941, a été promu 
au grade d'ingénieur en chef hors classe du 
cadre général des travaux publics et des 
mines des colonies: 


M. Maux, ingénieur en chef de ‘re classe. 
606 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 23 décembre 1941, l'arrêté 
du 13 novembre 1941 nommant M. Kerbrat 
surveillant militaire de 3° classe stagiaire des 
services pénitentiaires coloniaux, a élé rap- 
porté sur la demande de l'intéressé. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 décembre 19%1, M. Saulnier | 
(Jean-Emilc-Pierre) a été nommé surveillant 
mililaire de 3e classe stagiaire des services 
pénitentiaires coloniaux. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 23 décembre 191, M. Appriou 
{Claudce-Marie), classé en verlu des lois des 
30 janvier 1923 et 18 juillet 1924, a été nommé 
surveillant militaire de 3° classe des services 
pénitentiaires coloniaux à titre précaire et ré- 


vocable, 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 2% décembre 1941, MM. Laborie 
(René), Brenier (Maurice), Perrin (Edmond) 
ont été nommés vélérinaires adjoints sta- 
giaires des colonies et mis en celle qualité 
à la disposition du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française. 


—+ 0 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 décembre 1941, le point de 
départ de l'ancienneté de M. Ripert (Marcel) 
dans son grade d'ingénieur adjoint de 
& classe du cadre pe des travaux A 
blics des colonies a été reporté du 1 février 
1941 au 24 février 1939. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 22 décembre 1941, Mine ILé- 
ger (Edith), institutrice de 4&e classe du ca- 
dre local de la Martinique, a été relevée de 
ses fonctions, 


— 0e 


Le secrélaire d'Elat aux colonies, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forine des actes administratifs individuels ; 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les socittés 
secrètes : 

Vu la lof du 25 octobre 1941 interdisant 
aux anciens dignitaires des sociétés secrètes 
l'accès et l'exercice de certaines fonctions 
publiques relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies: 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
peus gradés et officiers de loges) de la 
ranc-maçonnerie, publiée au Journal offt- 
ciel du 17 octobre 1941 (page 48483, {re co- 
lonne, 26° nom), 


Arrête : 


Article unique, — M, Blanchet (Fernand- 
Léopold-Horace-Daniel), administrateur de 
classe, est déclaré démissionnaire d'of- 
fice, sous réserve de ses droits à pension 


ou indemnités, qui seront fixés ultérieure 
ment. 
Fait à Vichy, le 22 décembre 1941. 
Al PLATON. 
Par arrêté qu secrétaire d'Etat aux cole- 


niss en date du 22 décembre 1951, M. Abro- 
sie (Sophie), surveillant de 6° classe de Ja 
maison centrale de Fort-de-France, a été 
relevé de ses fonctions. 
— 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 


nies en date du 2 décembre 191, M. Asope 
(Christian-Emilien-Gaston), surveiHant chef 
de fre classe des services pénitentiaires co- 
loniaux, a été relevé de ses fonctions, 


— — 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 22 décembre 1941, M. Sa- 
biani (Pierre), adjoint stagiaire des servi- 
ces civils des colonies, dont l’année de stage 
a expiré le 2 avril 1941, a élé titularisé dans 
le grade d'adjoint de 2e classe des services 
civils des colonies pour compter de cette 
date. 


— 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en dale du 22 décembre 4941, un rap- 
pel d'ancienneté pour services militaires 
de 9 ans 1 mois 3 jours a été conservé à 
M Pichon (Jules) dans l'emploi de com- 
mis de 3% classe des services civils des 
colonies autres que l’Indochine. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux rolo- 
nies en date du 22 décembre 1941, M. Villa- 
cäampa (René-Georges), a nommé com- 
mis de 3% classe stagiaire des services ci- 
viis des colonies autres que l’Indochine. 

Ce fonclionnaire a élé mis à la dispos!- 
tion du gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 2% décembre 1941, une an- 
cienneté de 5 mois 11 jours, pour compter 
du 1er janvier 1938, a été attribuée à M. Mon- 
teil dans la 4° classe des professeurs chargés 
de cours de la Réunion. 
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Por arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 décembre 1941, M. Desanti 
Jdean-Antone) été nommé commis de 
%æ classe stagiaire des services civils des Co- 
lones autres que l'Indochine 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 

Louverneur général, haut cormmissaire de 


Afrique française. 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux colomes 
en date du ?2 décembre 141, M. Guillemain 
(Jacques-Yvan-Marcel) a élé nommé commis 
de casse stagiaire des services civils des 
colonies autres que l'Indochine et mis à la 
disposition du gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique française. 


+0+ 


Par arrêté du secrétaire d'Elal aux colonies 
en date du 22 décembre 1941, M. Rumeau 
(Joseph-Pierrej à été nommé commis de 
%e classe slaviaire des services civils des co- 
lonies autres que lindochine. Ce fonclion- 
naire à élé mis à la disposilion du gouverneur 
général, haut comm ssaire de l'Afrique fran- 


çaise. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du: 22 décembre 1941, M. Roch (Geor- 
ges-Julien-An'onin-Marie) a éié nominé com- 
mis de 3 classe s'agiaire des serviecs civils des 
colonies autres que l'Indochine et mis à la 
disposition du gonverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique française. 


—- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dele du 22 décembre 1941, M. Torracinta 
(Jean) a été nomimé commis de 3e classe sla- 
giaire des services eivils des colonies autres 
que l'Indochine et mis à la disposition du 
gouverneur général, haut cominissaire de 
l'Airique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dite du 22 décembre 1951, M. Cornu (An- 
dré-Louis-Viclor) à élé nommé commis de 
3 classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l'Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Airique française. 


0 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 22 décembre 1941, M. Marc (Henri- 
Albert-Roch) a été nommé adjoint de 2e classe 
stagiaire des services civils des colonies au- 
tres que l'indochine et mis à la disposition 
du gouverneur de la Guadeloupe. 


— —— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 décembre 1941, M. Amouroux 
(Lou:s-Michel-Marie) a été nommé adjoint de 
2 ciusse stagiaire des services civils des co- 
lonies autres que l’'Indochine et mis à la dis- 
position du gouverneur général, baut commis- 
saire le l'Afrique française, 
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Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 décembre 1951, M. Barruel (Ro- 
bert-Alexandre) a été nommé commis de 
8° classe stagiaire des services civils des coio- 
aies autres que l’Indochine et mis à la dispo- 
sition du gouverneur général, haut comamis- 
saire de l'Afrique française. 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 22 décembre 1941, M. Del- 
yelle (Antoine - Alphonse - Palmyr - Marie) à 


6té nommé adjoint de 2 classe stagiaire des 
services civils des colonies autres que l'Indo- 
chine et mis à la disposition du gouverneur 
de la Martinique. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 22 décembre 191, M. Aureillan 
(Marce!lin) a été nommé commis de 3° classe 
slasiaire des services civils des colonies autres 
que l'indochine et mis à la di-posilion du 
vouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

© 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 décembre 1941, M. Pagesy (Ma- 
rie-Ferdinand-Guy) a été nommé commis de 
3e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine et mis à la dispo- 
sition du gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française. 


— -— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 décembre 1%41, M. Naudar 
Georges - Emmanuel - François - Roméo) a été 
nommé commis de 3e classe staziaire des 
services civils des colonies autres que l'Indo- 
chine, 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


Par arrélé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date-du 22 décembre 1911, M. Eïlis (Mau- 
rice) a été nommé commis de 3e classe sta- 
giaire des services civils des colonies autres 
que l'Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

— 66 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 22 décembre 1941, M. Cerf (Jean 
Ilenri) a élé nommé commis de 3 classe sla- 
viaire des services civils des coionies autres 
que l'indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut cominissaire de 
l'Afrique française. 
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Par arrêté dn secrétaire d'Etat aux colonies 
en date 22 décembre 41941, M. Marlin 
‘Etienne-Marie-Félix) a été nommé commis de 
Je classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique françuise. 


Par arrèôté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 22 décembre 1941, les rappels d'an 
cienneté pour services militaires indiqués e1 
dessous ont été conservés dans leur grades 
actuel pür les administrateurs des services 
civils de l'Indochine dont les noms suivent: 


Administrateurs de 1re classe. 


MM. 
Barrault (Gaston-Joseph}, 6 ans £ mols 5 jours 
— Néant 
Hoelfel (Ernest-Timothée), 2 ans. — Néant, 
Guiriec ( Hyacinthe-Antoine-Jules-Henri-Théo- 
dore), 1 an 10 mois 10 jours. — Néant. 


Labhey (André-Paui-Georges), 3 ans 27 jours. 
Néant. 

Haelewyn (Jean - Marie), 4 mois 15 jours. — 
Néant. 


Parisot (Jean-Paul), 11 mois 20 jours (1). — 
Néant (2). 

Dufour (Robert-Jcan), 6 ans # jours. — Néant 

Cypres (Joseph-Ada bert-Jean-Marie), 6 ane 
233 jours. — Néant. 

Woif (Auguste), { an 4 mois 3 jours. — Néant 


Administrateurs de 2 classe. 


MM. 
Bailly (Camille-Victor), 44 mois 3 jours (1). 
— 11 mois 3 jours (2). 


Aurillac (Jean-Honoré-Charles), 7 mois 13 
jours — Néant. 
Morizon (René-Georges-Marie), 4 mois 1a 


jours. — Néant. 


Sylvestre (Roger), 10 mois 23 jours. — 
Néant. 
Ponge (Jack-Etienne), 5 mois 29 jours. — 
Néant. 
Queinnee (Joseph-Louis-Alain), 4 mois 7 


jours. — Néant. 

Folie dit Desjardins 
71 mois {4 jours. — Néant. 

Tucat (Marie-Antoine), 1 an 4 mois 2 lours. — 
Néant. 

Michelot (Marius), 1 an 11 mois 13 jours. - 
Néant. 

Gaudart (Joseph-Franck-Edmond), {1 
10 jours. — Néant. 

- (Jcan-Fernand), 10 mois 29 jours. — 
\éant. 

Surcouf (Patrick-Marie), 8 mois 46 jours. — 
8 mois 16 jours. 


(Jean-Flavien), 2 ans 
éant 


mois 


Administrateurs de 3° classe. 


MM. 

Bcnard (Jean-Maxime), 
jours (1). — Néant (2). 

mn (Pierre-Eugène), 1 an 12 jours. — 
\éant, 

De Maistre (Marie-Joseph-François), 1 an 
17 jours. — Néant. 

Kresser (Pierre-Jacques), 11 mois 29 xjurs. — 
Néant. 

me — (Robert-Henri), 1 an 5 mois 1 jour. 
— Néant. 

Garry (Robert-François), 11 mois 29 jours. — 
Néant. 

Vedrennes (Léon-Bernard), 4 an 5 mois 2% 
jours. — Néant, 

Thiollier ( Marie-Michei-Lucien-Auguste }, 11 
mois 23 jours. — 1! mois 23 jours. 

nee (Lucicn-Jules), 3 ans 2 mois 3 jours. 
— Néant, 

Deligne (Charles-Maurice), 4 an 5 mois 22 
jours, — Néant, 

Mourer (Roger-Pierre-Marie), 3 ans 3 mois 
29 jours. — Néant. 

Cousseau (Jean-Germain-Noël-Bernard), 1 an 
6 mois. — Néant. 


1 an 19 mois {8 


Administrateurs adjoints de 1" classe. 


MM. 

Rebouillat (Robert-Eugènc-Henri), 11 mois 
21 jours (1). — 11 mais 21 jours (2). 

Risterueci (Jean), 11 mois 12 jours. — 11 mois 
12 jours. 

De Verdihlac (Antonin-Marie-Eugène), 11 mois 
19 jours. — 11 mois 19 jours. 

Compain (Jacques-Marie-Julien), 44 mois 22 
jours. — 11 mois 22 jours. 

Le Jariel (Raymond-Gabriel), 8 mois 4 jour. 
— 8 mois 1 jour. 

Grange (Jean-Louis-Anton!n), # an 2% mois 
2 jours. — 4 an 2 mois 2 jours. 

Silvesire de Sacy (Jean-Marie-Samuel), 2 

jours. — 2 mois 15 
spinasse (Jean-Henri), 11 mois 45 jours. — 
11 mois 15 jours. » 

Ropion (Robert), 1 an 5 mois 16 jours, — 1 an 
à mois 16 jours. 

Guerr:ni (Pominique), 41 mois 28 jours. 
11 mois 20 jours. 

Bourassier (Pierre-Joseph), 4 mois 23 jours. — 
4 mois 23 jours. 

4 mols 3 


Chalier (Pierre-Robert-Georges), 
jours. — 4 mois 23 jours. 

Thomas (Claude-Charles-Emile), 10 mois 23 
jours. — 10 mois 23 jours. . 


(1) Rappels conservés. — (2) Fraction de ce 
rappel utilisable pour Favancement aulorma- 
tique des échelons de sole. 


(t} canservés. — (2) Fraetion de 
ce rappel utilisable pour l'avancement aulo- 
inalique des écheions de sv'de. 


| 
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$aiyne (L£on), 11 mois 11 jours (4). — 41 
mois 11 jours (2). 

Daunic (Henrilouis-Amédée), 40 mols 2 
jours. — 10 mois 2 jours. 


Administrateurs adjoints de ? classe. 


MM. 

Wintrebert (Michel), 2 mois 29 jours (1). — 
2 mois 29 jours (2. 

Pargowe (Jacques-Joseph), 4 am — 4 an. 

Dumont 4 an. — 


1 an. 

De Tarragon (Armand-Louis-Marie-Guy), 8 mois 
8 jours, — 8 mois 8 jours. 

Lamärque (Henri-Albert), 11 mois % jours. — 
11 mois 2% jours. 

Gabarre (Marcel-Antoine-Henri), 4 an — 
{ an. 

Gaillard (André-Jean-Joseph), 1 an, — 4 an 

Cousin (Jean-Léon), 11 mois 11 jours. — 41 
mois 11 jours. 

Henry :Jacques-Dominique-Lucien), 41 mois 
2% jours. — 11 inois 26 jours. 

Corbin (Yves-Marie), 6 14 jours, — 6 mois 
14 jours. 

bateau (Pierre-Jules), 1 an 20 jours. — 4 an 
20 JUurs, 

Peyrolte (Jean-Léon-Henri), 1 an. — 4 an. 

Lagrolet 11 mais 
9 jours. — 11 mois 9 jours. 

Lucas D PE 1 an 11 mois 26 jours. 
an 11 mois 

Moulin Jean-Noël), 11 mois 3 jours. — 41 
mois 3 jours. 


(1) Rappels conservés — (2) Fraction de 
rapport utilisable pour l'avancement auté- 
matique des échelons de soke, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision générale H. 16, du 20 décembre 1941, 
du répartiteur chef de la section du payier, 
du curlun et des emballages. 

(Répartilion du papier et du carton entre 
trausiormaleurs, imprimeurs et négociants 
<n gros en papier el Carlton.) 


Le répartiteur chef de la section du rex 
du carton et des emballages de l'oflice ce tral 
de répartilion des produils industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1941 portant orga- 
aisalion de la répartilion des produils inuus- 
tiels, modifiée par la loi du 9 mars 1941 ré- 
lant le contrôle et la répression des infrac- 

ns, et la loi du 18 juiket 19; 

Vu l'arrêlé du 8 mai 1941, relalif au con- 
trôüle de la répartition des produits industriels 
et la répression des infractions; 

Vu les arrèlés du ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail en 
date du % novembre 1940 portant création 
de la section du papier, du carton et des em- 
ballages de l'office central de répartition des 

duits industriels, et nommant le réparti- 
eur chef de cette section, 


Décide : 

Art. 1er, — La présente décision s'applique 
non seulement aux ressortissants du comité 
d'organisation des -indusiries de transiorma- 
tion et de distribution du papier el aux res- 
sortissants du comilé d'organisation des in- 
dustries, arts et commerce du livre, mais en- 
core à loute entreprise ou partie d'entreprise 
pour laquelle le papier ou le carton sont la 
matière première principale. 

Les règles fixées pour la présente décision 
De s'appliquent pas aux édileurs qui, toute- 
lois, devront aire la déclaralion prévue par 
l’article 12 ci-après. Un de global sera 
attribué mensuellement pour l'édition au ce- 
mité d'organisation des industries, arts et 
ee 4 erce du livre qui en proposera la réparti- 

La division en classes des entreprises indus- 
tielles, commerciales ou artisanales visées 


pe la présente décision est donnée, jusqu'à 
cision nouvelle, par l'article 15 ci-après. 

Pour l'app:ication de la présente décision, 
seront considérés comme négociants en gros 
tous les ressortissants distributeurs du comité 
d'organisation des industries de translorma- 
ton et de distribulion du papier. 

Le cas des fabriques de papier qui exercent 
un négoce en gros est traité par l'article 8 eci- 
après. 


Art. 2. — Les règles de répartilion édictées 
par les articles qui suivent ne seront appli- 
quées, en tant qu'elles déterminent les pro- 
grammes de production et de fabrication des 
entreprises, qu'autant que les comités d'orga- 
aisation compétents, en se fondant sur les 
programmes de production el de fabrication 
régulièrement arrêtés par eux, n'en auront pas 
fait approuver d'autres par le répartiteur. 

Les mêmes règles ne s'appliqueront pas aux 
entreprises ou parties d'entreprises dont le 
cas esi traité par les décisions spéciales du 
répartiteur. 

Art. 3. — Pour chaque entreprise ou partie 
d'entreprise appartenant à l'une des classes 
énumérées par l’arlicle 15 ci-après, il sera 
tixé un nombre proportionnel caractérisant la 
part relative d'activité de ladite entreprise ou 
partie d'entreprise. Ce nombre proportionnel 
sera égal à la moyenne des deux nombres sul- 
vants : 

te Un vingt-quatrième du poids de papier ou 
carton vendu ee les négociants ou mis en 
œuvre, c'est-à-dire transformé ou imprimé par 
les transformaleurs et imprimeurs, pendant 
les deux derniers exercices annuels <los par 
réguliers avant le 1e septembre 
1939 : 

2 Un sixième du poids de papier ou carton 
vendu ou mis en œuvre suivant ls distinction 
de l'alinéa qui précède, pendant le premier 
semestre 1941. 

Pour les entreprises qui n'auraient pas fait 
les inventaires réguliers annuels antérieurs au 
ter seplembre 1929 visés ci-dessus, le premier 
terme de la moyenne serait remplacé par un 
vingt-quatrième du poids de papier ou carton 
mis en œuvre ou vendu pendant les deux an- 
nées civiles 1937 et 1938. 

Les os entreprises pourront substituer 
au poids de papier mis en œuvre le poids de 
papier acheté durant les périodes à considérer 
On entendra par petites entreprises celles dont 
le chiffre d'aflaires annuel, movenne des deux 
exercices visés au paragraphe ci-dessus ou 
au précédent alinéa du sent article, à été 
inférieur à 1 million de francs 


Art. & — Si, pour une entreprise, les pé 
riodes de base sont affectées d'irrégularités 
| d'activité ou de grands changements 
es moyens de production, il pourra, sur jus- 
tification, produite par les intéressés et sur 
avis du comité d'organisation compétent, en 
être tenu compte par le répartiteur dans la 
fixation du nombre proportionnel. 

Art. 5. — Pour chacune des classes d’entre- 
prises énumérées par l'article 15 ci-après, le 
répartiteur fixera chaque mois et d'avance un 
coefficient d'activité. 

Le produit de ce coefficient par le nombre 
proportionnel défini par l'artick 3 sera désigné 
ci-après par le terme « Contingent » du mais 

Dans chaque entreprise, pour chacune des- 
dites classes, les poids de papler ou carton 
vendus ou mis en œuvre ne pourront dépasser 
le contingent que d'une quantité égale au 
dixième du stock existant dans l'entreprise 
au premier jour du mois pour la même classe; 
ce dépassement est interdit si ledit stock n'est 
pas supérieur au cont.ngent. Enfin, if est en 
tout cas limilé à 29 p. 100 du contingent 

Art. 6. — Les entreprises visées par la pré- 
sente décision ne pourront pas se faire livrer 
et mois et pour chacune des classes énu- 
mérées par l'article 15 ci-après des quantités 
de papier ou carton supérieures aux limites 
indiquées par le tableau qui suit: 


Tableau des droits d'achat des papiers 
et cartons. 


Le poids maximum du papier et du carton 
1S livraison est autorisée dans le mois 
est: 


Si le stock, au premier jour du mois, est tn- 
férieur ou égal à 3, 10 du coulingent : 
200 p. 100 du contingen 


S'il est supérieur à 

12 p. 1 du contingent et inférieur ou éga 
à 16 p. 100 du contingent: 190 p. 106 du con- 
Lngent. 

16 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 100 du conlting ni: 150 p. du con- 
ungent. 

2 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 2 p. 100 du contingent. 170 p. 100 du con- 
Ungell, 

2 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 32 p. 100 du contingent: 460 p. 100 du con- 
hingenl, 

& p. 100 du contingen et imférieur ou égal 
à 40 p. 1 du contingent: 150 p. 100 du con- 

40 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 50 p. 100 du contingent: 140 p. 100 du con- 
üngent, 

0 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 63 p. 100 du contintent: 130 p. 100 du con- 
Uüungent. 

63 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 80 p. 100 du contingent: 120 p. 100 du con- 
tingent 

80 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 100 p. 100 du contingent : 410 p. 100 du con- 
üngent, 

100 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 125 p, 100 du contingent: 100 p. 100 du con- 
Ungent. 

125 p. 100 du cont'ngent et inférieur ou égal 
À 160 p. 100 du contingent: 90 p. 100 du con- 
tingent. 

160 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 200 p. 100 du contingent: 80 p. 100 du con- 
tingent. 

A0 p. 100 du contingent et inférieur ou éga) 
à 251 p. 100 du contingent: 70 p. 100 du cou- 
tingent, 

201 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 316 p. 100 du contingent: 60 p. 106 du con- 
tingeni. 

316 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 400 p- 100 du contingent: 50 p. 100 du con- 
tingeni. 

500 p. 100 du contingent et Inférieur où égal 
à 500 p. 100 du contingent: 40 p. 100 du con- 
tingent. 

900 p. 100 du contingent et inférieur ou éga) 
à 631 P 1060 du contingent: 30 p. 100 du con- 
tinge-nt. 

631 p. 100 du contingent et inférieur ou égal 
à 1.000 p. 100 du contingent : 20 p. 100 du con- 
tingent. 

1.000 p. 100 du contingent : 10 p. 100 du con- 
tingent. 


Ce tableau, établi en considération de la 
Situation à la date de la présente décision, 
pourra être modifié par décisions spéciales 
du répartiteur soit pour l’ensemble des entre- 
prises, soil par classes d'activité 

Un dépassement au plus égal au cinquième 
des limites ainsi fixées sera toléré, mais I 
devra être compensé le mois suivant Au cas 
où l'entreprise n'aurait pas su se faire livrer 
les papiers ou cartons auxquels elle à droit 
pour un mois déterminé conformément au 
lableau du présent article, son droit d'acquisi- 
on restera valable le mois suivant et 
s'ajoutera au nouveau droit de ce mois 

Ces comités d'organisation proposeront, s’11s 
le jugent à propos, des règles spéciales pour 
les classes d'entreprises dont l'approvisionne- 
ment devrait avoir un rylhime saisonnier 


Art. 7. — Les entreprises soumises aux rè- 
gles édictées par la présente décision devront 
tenir une comptabilité régulière faisant con- 
naître en poids, pour chacune de leurs par- 
lies correspondant à la classification de l'ar- 
ücle 15 ci-après, et par grandes catégories 
de papiers el cartons (paille, emballage, au 
tre que kraft, kraft, cartons, impression et 
écriture, autres papiers) 

L'état du stock: 

Les entrées avec mention de l'établissement 
qui a livré la marchandise; 

Les mises en transformation ou à l'emploi 
complées neîles, c'esi-à-dire sous déduction, 
s'il y à lieu, des reversements au Stock d'ex- 
cédents non transformés ou employés; 

Les ventes et déchets pour le cas de vente 
en l'élat ou après simple refendage de bo- 
bines, mise en rames ou réglure 

Ces poids gseron! expraints en tonnes et 
fractions de tonnes et arrondis au quintal le 
pius voisin. 
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Cette comptabilité ne sera pas exigée des 
petites entreprises visées par le dernier alinéa 
de l'article à pour lesquelles la comptabilité 
exigée par l'article 2 du code de commerce 
suflira. 

Art, 8. — La présente décision s'applique 
aux ateliers de tran$formation et au négoce 
de vente en gros des entreprises de fabri 
cation du papier. Dans ces entreprises, Île 
stock à considérer pour la première applica- 
tion des articles 5 et 6 ne pourra, en aucur 
cas, être supérieur au double du contingent 
Pour l'application de l'articie 6 les quantités 
livrées comprendront les livraisons de l'en 
treprise elle-même à ses ateliers de transfor- 
mation ou magasins de négoce en gros ainsi 
que les livraisons de papier ou carton faites 
par des tiers. 

Seront considérées comme ventes ou livrai- 
sons de négoce en gros des fabriques de pa- 
pier, et non comire ventes ou livraisons di- 
recles des fabriques, celles qui se feront par 
quantités inférieures à: 

5 tonnes pour le Carlton; 

3 tonnes pour le papier d'emballage, le pa- 
pier d'impression et le papier d'écrilure; 

4 tonne pour les papiers minces et spéciaux 

De plus, à charge d'en faire la preuve, les 
fabriques de papier ou carton qui, ou bien 
vendent toute leur production par l'intermé- 
diaire des distributeurs non fabricants, ou 
bien ne fabriquent que sur commande préa- 
Jable ne seront pas considérées comme exer 
çant un négoce de vente en gros. 

Art, 9, — Les marchandises livrées k une 
entreprise comprennent celles que l'entreprise 
recoil comme transformateur ou imprimeur 
façon ou comme commissionnaire, aussi bien 
quo les marchandises achetées par elle. 

Les stocks dont il est fait état aux articles 
5 et! G ainsi qu'à l'article 12 ci-après com- 
prennent ceux que l'entreprise détient comina 
transformateur ou imprimeur à façon aussi 
bien que ceux qui lui appartiennent en propre 

On entendra par marchandises livrées pen- 
dant un mois celles qui sont expédiées par 
l'élablissement fournisseur pendant le mois. 


Art. 10, — Les fabrications ou livraisons que 
le répartiteur feruit exécuter en priorité comp- 
teront, sauf expresse décision contraire, dans 
les quantités mises en œuvre ou vendues ré- 
lementées par l'article et n'ouvriront aucun 
droit d'acquisition au delà des limites fixées 
par l'articlo 6. 


Art. 11; — Le premier mois d'application des 
règles fixées par la présente décision sera ie 
mois de janvier 1942. 

Les entreprises détermineront elles-mêmes, 
couformément à l'article 4, leur nombre pro- 
portionnel et en rendront compte, conformé- 
ment à l'article 12. Celles d’entre elles qui 
entendront se prévaloir de l'article 4 joindront 
les juslifications visées par ledit article à Ja 
déclaration exigée par l'article 12. 

Les coefficients d'activité pour le mois de 
fanvier 1942 et les mois suivants seront fixés 
par décisions distinctes du répartiteur et se- 
ront portés à la connaissance des entreprises 
intéressées par les soins de leurs comités 
d'organisation. 


Art, 12, — Avant le 15 Janvier 1942, les 
entreprises visées par la présente décision 
adresseront à la section du papier, du Carton 
et des emballages (pour la zone occupée, à 
Paris, 5, ruo de Châteaudun (el et pour la 
zone non occupée, à Lyon, palais de la Foire) 
une déclaration en double exemplaire faisant 
connaître, pour chacune des classes qui inté- 
ressent l'entreprise (énumérées par l'article 15 
ci-après) : 


ai Le poids de papier et carton vendu ou 
mis en œuvre pendant chacun des deux exer- 
cices visés par le n° 1 de l'article 3 ou, s'il 
par le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 3; 

b} Le poids de papier et carton vendu ou 
er en œuvre pendant le premier semestre 

c; Le nombre red résultant de ces 
données et adopté par l'entreprise conformé- 
ment à Particle 11 ci-dessus; 


d) Le stock en poids pour chaque classe au 
4 novembre 


Tous ces poids seront exprimés en tonnes 
ct fractions de tonnes et arrondis au quintal 
le plus voisin. 

Les petites entreprises visées par le dernier 
alinéa de l'article 3 pourront déclarer sous des 
titres a à d ci-dessus les poids achetés. 

Elles devront alors mentionner aussi les 
En d'affaires des exercices ou années de 

A la déclaration seront jointes, en double 
exemplaire, toutes les justilications éventuel- 
lement produites en vue de l'application de 
l'article 4. 

Un exemplaire de la déclaration de chaque 
entreprise et des justifications visées par l'ali- 
héa précédent sera envoyé par le répartiteur 
au comité d'organisation dont elle dépend. 
ledit comité devra donner son avis au répar- 
liteur sur l'application de l'article 4 dans les 
dix jours de la réception des dossiers. 


Art. 13. — A la réception de la déclaration 
exigée par l'article 12, il sera attribué à 
l'entreprise déclarante un numéro d'imma- 
triculalion à la section du papier, du carton 
et des emballages, Ce numéro d’enregistre- 
ment sera notifié à l'intéressé. 

A partir du 1er février 1942, les entreprises 
de fabrication de papier ou carton et de né- 
goce en gros de papiers ct cartons ne pour- 
zont accepter de commandes des entreprises 
de transformation ou de négoce en gros que 
si ces commandes mentionnent le numéro 
d'immatriculation visé ci-dessus. 


Art. 14. — Le répartileur se réserve d'ac- 
corder ou de prescrire des dérogations indi- 
viduelles ou collectives aux règles fixées par 
les articles précédents, pour diminuer ou 
augmenter les attributions de matières d'après 
intérêt relatif de fabrications particulières 
déterminées, les défauts et le degra de per- 
fection du travail, les spécialisations techni- 
ques, la nécessité de ne pas fractionner cer- 
lains travaux, ou toute autre considération 
d'intérêt général. 


Art. 15. — Le classement des entreprises 
industrielles, commerciales ou artisanales vi- 
sées par la présente décision est fixé, jusqu'à 
nouvelle décision, ainsi qu'il suil: 


1 Distribution du papier d'emballage. 

2 Distribution du papier d'impression et 
d'écriture. 

3 Distribution du carton. 

4 Articles de correspondance: papiers à let- 
tres, enveloppes, blocs, ramettes, arti- 
cles de visite, faire-part, menus. etc. 

5 Registres et articles façonnés, cousus et 
à feuillets mobiles, agendas, blocs-notes, 
copies de lettres, etc. 

6 Articles écoliers el similaires: cahiers. pi- 
qûres, brochures et corrigés, protège- 
cahiers, etc. 

7 Etiquettes. 

8 Nappes en papier et serviettes. 

9 Sachets et pochettes. 

10 Sacs et housses en papier. 

11 Sacs en papier à grande contenance. 

12 Papiers crépés. 

13 Papiers entoilés et goudronnés. 

14 Papiers paraffinés. 

{5 Papiers ondulés, cartons ondulés et car- 
tons compacts. 

16 Comes en carton ondulé et en carton com- 
pact. 

17 Papiers hygléniques. 

{8 Cartons de bureau et de magasin (clas- 
seurs, relieurs, biblorhaptes, etc.), car- 
tons à dessin. 

19 Tableaux réclame, calendriers, éphéméri- 
des (découpage, gommage, vernissage), 
cartonnages publicitaires, cartes pour 
échantillennage, porte-Cartes, 

20 Boîtes d'emballage recouvertes et mécani- 
ques de toutes sortes. 

21 pour confiseurs et chocola- 

ers. 


Cartonnages pour la parfumerie, les pro- 
U- 


, 
duits de beauté, la bijouterie, la part 
merie, etc. 
23 Carivenqme photographiques, albums pho- 
tographiques, albums pour échantillon- 


nage. 
24 Boîtes pliantes et étuis ue l'alimentation, 
la pharmacie, le tabac, la photogra- 
phle, etc. 
Boîtes pâtissières et à trults. 


25 Boît bouti i-cmL 
oîtes embouties, semi-embouties 
emboutis et sertis. 
es serties pour la parfumerie, la 
macie, les chimiques. ” 
Culots et étuis pour piles électriques, 
Plateaux, assiettes, ronds festonnés pour 
l'alimentation. 
Tubes et tambours pen {issus et rubans 
Joints découpés, cartons et amiante. " 
26 et récipients imperméables car. 
on. 
27 Tubes et busettes pour filature. 
23 Papiers peints, Lincrusta et Vitrauphanie 
29 Papiers héliographiques. ‘ 
Papiers carbones. 
31 Papiers stencils. 
92 Couvre-parquets à base de carton feutre. 
33 Papiers couchés, marbrés, lissés, imitalion 
cuir. 
94 Papiers dorés, argentés, métallisés. 
35 report, autograplhiques et pour 
‘calcomanie. 
36 Papiers calques. 
51 Papiers pour abat-jour. 
38 Papiers gommés. 
39 Cahiers et tubes de papier à cigarettes. 
40 Papiers et cartons découpés et bobinés. 
41 Papiers à filtrer. 
42 Papicrs dentelles, 
43 Fleurs en papier. 
44 Tresses en papier. 
45 Linge : faux-cols, manchettes en papier. 
46 Stores en papier. 
47 Serpentins et confettis; 
cobllons. 
48 Cartons pour canevas et cartes perforées 
pour Jacquart. 
49 Panneaux en carton pour cloisons et car. 
tons isolants. 
v0 Cartes pour machines statistiques. 
51 Cartes collées et feuilletons. 
92 Flans à la main pour clicherie, 
o3 Fibres vulcanisées. 
Papiers armés translucides. 
os Membranes pour haut-parleurs. 
o6 Papiers et carlons à peindre. 
971 Papiers parfumés et savonnés. 
58 Articles faconnés à base de ouate de cel- 
lulose. 
59 Objets divers en pâte de bois moulés, 
60 Imprimerie. 
ô1 Reliures. 
Editions musicales. 
63 Jeux et jouets en papier ou carton. 
64 Ardoises factices. 
65 Papiers photographiques. 
66 Papiers abrasifs. 
67 Articles de voyage. 
68 Activités diverses. 


accessoires de 


Art. 16. — Toule infraction aux prescrip- 
tions de la présente décision sera sanctionnée 
däns les conditions fixées por l’article 8 de 
la loi du 10 septembre 1940, r la loi du 
9 mars 1941, par la loi du 18 juillet 1941 et 
par l'arrêté du 8 mai 1941. 

Si les délais de déclaration fixés par l'ar- 
ticle 12 ne sont pas respectés, une amende 
de 20 à 500 fr., sans préjudice d’autres sanc- 
tions, sera infligée à l’entreprise. Cette 
amende sera majorée d'un dixième par jour 
de relard, à partir du second jour, sans que 
la majoration puisse dépasser le principal. 


Le répartiteur, 
BARBUT., 
Vu : 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER, 


Décision D. 15, du 22 décembre 1941, 
du répartiteur chef de la section du pétrole. 


(Répartition de l’alcobl à brûler.) 


Le 2 serons à chef de la section du pétrole 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée par la loi du 9 mars 41941, 
ne le contrôle et la répression des infrac- 

ons; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1940 Run 
création d’une section du pétrole de l'office 
central de répartition des prodults industriels 


t 
{ 


it 


har. 


Pour 
ans, 


Car- 


cet 
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et nommant le répartiteur chef de cette sec- 


on; 

tou l'arrêté du 16 novembre 1941 fixant la 

compétence des sections du ole et de la 

chimie en matière de réparti de l'alcool, 
Décide : 

Art. 1e, — Les tions de la décision 
D. 11, du 4 septembre 1941 (réglementation des 
demandes) du artiteur ehef de la secton 
du pétrole de l'office central de répartition des 

roduits industriels, sont applica aux pro- 
Euits suivants : 

Alcool destiné à la carburation. 

Alcool à brüder. 

Art. 2. — La présente décision entrera en 
vigueur le 1° jauvier 1942, 

Le répartiteur, 


MAJORELLES. 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des carburants, 
REGNIER, 


Décision M. 3, du 22? décembre 19341, 
du répartiteur chef de la sectiun du bois. 


(Répartition des bois de feu.) 


Le répartiteur chef de la section du bois 
de l'office central de répartition des produits 
industrie:s, 


Vu la loi du 13 août 1940 relative à l’orga- 
nisation de la production forestière et ses 
règlements d'application ; 

Vu la loi du 10 septembre 1%0 portant 
organisation de la répartition des produits 
industnels et modifiée par les lois des 9 mars 
et 18 juillet 1911; 

Vu la loi du 24 décembre 199 relative à 
l’approvisionnement en bois de boulange ré- 
servé à la consommation des boulangeries; 

Vu le décret du 24 avril 1941 interdisant, 
dans certaines conditions, lemp'oi du chà- 
taignier comme bois de chauffage ; 

Vu les arrêtés des 20 et 31 juillet 1941 por- 
tant création de la section du bois de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et nommant le répartiteur chef de cette sec- 
tion et les commissaires du Gouvernement, 


Décide : 
Terme Ier 
Généralités. 


Art, fer, — La présente décision est appli- 
cable aux catégories de bois ei-dessous ex- 
traites de la nomenclature figurant à FPar- 
ticle ter de la décision M. 1, du répartiteur 
| de Ja section du bois du 30 octobre 
49 


12 35. Bois de chauffage, de boulange 
et de 


Quartiers, rondins, charbonnelle. — Toutes 
c-sences à l'exception du châtaignier, dans 
certaines corditions (décret du 24 avril 1940). 


20 36. Chutes spéciales à carboniser 
et à distiller. 
Chutes de scieries et d'exploitations fores- 
lières, — Toutes essences. 
Croûtes gemmées, escails de souches. — 
Résineux. 


Les unités de mesure employées seront: 
Pour les bois de boulange et de chauffage : 
D'une longueur égale ou supérieure à 
m. %#: le stère. 
D'uve longueur inférieure à @ m. 50: la 
onne, 
Pour les chutes spéciales à carboniser et 
à distiller: la tonne, 


Art. 2. — Toutes personnes, entreprises ou 
administrations + ont le commerce ou uti- 
lisent des bois de l’une des deux catégories 
définies à l'article ter, serent tenues d'adres- 
ser le 10 du premier mois de chaque trimes- 
tre calendaire et pour la première fois le 
19 pures à la section du bois de l'office 
“æuiral de répartition des produits industriels, 


une déclaration de leurs stocks existant au 
dernier jour du mois précédent, Ces déclara- 
tions seront établies en double exemplaire 
sur formule s 
créé par la section du bois et adressées : 

Pour la zone occupée : an groupe des hois 
de feu et carburants solides, 62, ruc des 
Mathurins, Paris (8e). 

Pour la zone non oceupée : 31, rue des Ca- 
pucins, à Lyon. 


Les déclarations de stocks devront men- 
tionner : 

a) Les stocks de produits définis à l'arti- 
cle ter dont Fintéressé est propriétaire el 
qu'it détient lui-même ; 

b} Les stocks de ces produits dont l'inté- 
ressé est propriétaire et qui se trouvent svus 
la garde d’autres personnes avec l'indication 
de l'endroit de détention et le nom du déien- 
teur, en particulier pour ceux qui sont en 
cours de transport; 

c) Les stocks de ces produits que l'inté- 
ressé détient sans en être propriétaire, avec 
l'indication de la personne ou de la firme pro- 
priétaire. 

Seront exemplés de cette déclaration : 

a) Les adhérents des grouperments interpro- 
fessionnels forestiers tenus aux déclarations 
prévues par la loi du 13 août 1940, et les autres 
chefs d'exploitations forestières et agricoles 
{ans les conditions visées par la loi du 3 oc- 
tobre 1941; 

b) Les personnes dont le stock existant au 
dernier jour du mois précédant la déclaration 
est inférieur à 10 stères ou 4 tonnes. 


Par dérogation aux dispositions du présent 
article, les déclarations de stocks existant dans 
le département de la Seine seront eflectuces 
deux fois par mois et adressées les {er et 16 de 
chaque mois au service départemental du bois, 
32, quai Henri-IV, Paris (4). 


Art. 3. — Les besoins en bois de feu seront 
classés suivant les catégories ci-après : 

io Bois de boulange par préférence à tous 
autres besoins; 

2e Cuisson des aliments pour les foyers sans 
gaz, et chauffage des particuliers dans des cas 
individuels spéciaux: viciilards, enfants, mala- 
des; 

3e Industries alimentaires artisanales; 

se Bois à conditionner pour gazogènes; 

5° Bois à carboniser; 

6e Rois à usages industries: 

1° Tous autres besoins limitativement dési- 
gnés par le répartiteur. 


Art. 4. — Pourront être soumises aux mc- 
sures de répartition prévues par les lois des 
13 août et 10 septembre 1910, les ressources 
détenues par les propriétaires, les exploitants 
forestiers, les scieurs, les négociants, les in- 
dustries transformatrices et consommatriees, à 
l'exception des propriétaires de bois et forèls 
dispensés de l'obtention de la carte profession- 
nelle prévue par le règ'ement n° 2 édicté par 
le comité central des groupements interproles- 
sionnels forestiers et homologué par décret 
du 21 octobre 1940, dans la mesure où, sauf 
opérations autorisées par le répartiteur ou les 
personnes habilitées par lui, ils se conformec- 
ront eux prescriptions de ce règlement. 


Art. 5. — Tous les mois le répartiteur déter- 
minera, après évaluation des besoins comme 
il est dit ci-dessous, les contingents respec- 
tifs à la satisfaction des besoins énumérés à 
Particle 3 et peur les catégories 1, 2 et 3 leur 
répartition par département. 


L'évaluation des besoins, d’une part, la ré- 
partition des ressources entre les divers utili- 
sateurs, d'autre part, seront eflectuées : 

a) Pour les besoins des catégories 4, 5 et & 
pour l'ensemble du territoire métropolitain, 
directement par le répartiteur; 

b} Pour les besolns des catégories 1, 2, 3 
et 7 dans le cadre du département, par les ser- 
vices préfectoraux agissant suivant les direc- 
lives et pour le compte du répartiteur en liai- 
son avec l'agent local du répartiteur et les 
gs interprofessionnels forestiers de 
a conservation des forêts correspondante; tou- 
telois, les services prélectoraux ne feront ap- 
pel à ce contingent que dans la mesure où les 
autres ressources en bois seront insuffisantes 
pour assurer les besoins locaux. 


ciale conforme au modèle 


Les quantités aliribuécs à chaque utilisateur 
donneront lieu à la remise de bons-matière 
+ par le répartiteur chef de la section Uu 

8. 

Après prélèvement mensuel des contingents 
précilés, les transactions resteront libres sur 
le stock disponible jusqu'à concurrence d'une 
limile maximum fixée pour chaque départ:- 
ment par le répartiteur sur proposition des 
services préfectoraux. 


II 
Répartition des bois des catégories bé, 5 et 6. 


(Bois À conditionn: Jour gazogènes, À carbo- 
n.ser el à usages industriels.) 


Art. 6. — Le contingent de bois de feu À con- 
dilicnner pour gazogènes et à carboniser, te} 
qu'il aura été fixé par le l'partileur sera 
alloué au comité d'organisation compttent, à 
charge par ce dernier d'en assurer la réparti- 
lion, suivant les directives du répartüiewr, en- 
tre les divers wtilisaleurs, En princive, les 
escails de souches et les eroûtes gemmées 
seront réservé: aux usines de carbonisation à 
récupération, 


Art. 7. — La consommation dm bois pour 
chauffage industriel devra étre réduite au 
Minimum sirictement indispensabie et, en 
principe, à l'alimentalion de certains fours ne 
pouvant fonctionner qu’au bois. 

Les divers ullisateurs, y compris les services 
publics, feront connaître an répartiteur chel 
de la section du bois, le ter de chaque mois 
leurs besoins pour le mois suivant. Les de: 
mandes des entreprises privées seront adres- 
sces par l'entremise des comités d'organisi- 
lion dont elles dépendent 

Comple tenu des ressources allouées par la 
section du charbon, le répartiteur chef de !a 
du bois atiribuera un contingent 
divers services publics et comics d'organisa- 
utilisateurs. 

Ces dernicrs organismes seront chargés, sous 
les directives du répartiteur, d'assurer la ré- 
partilion de ce contingent entre les divers 
ulilisaleurs à qui ils remettront les bons- 
matière correspormdants. 

Les besoins des artisans seront satisfaits pa” 
l'emiremise des bureaux artisanaux des yna- 
tières. 


Tome 
Répartition départementale. 


A. — Bois de boulange leatégorie 4) 


Art, 8, — Le fer de chaque mois, l'adminis- 
tration préfectorale, après avoir effectué les 
consultalions nécessaires, arrètera les besoins 
en bois de boulange du département, pour le 
mois suivant. 


Ces besoins seront ealeulés en moyenne 
d'après le barème suivant : 


Bols mesuré au stère : 


0 stère 08 de bols sec on 0 stère #1 de bois 
vert pour cuire 109 kg. de palm. 

Bois mesuré à la tonne: 

% kg. de bois sec eu 50 kg. de bois vert 
Pour cuire 190 kg. de pain. 

Les cartes d'alimentation serviront de base 
à l'évaluation des besoins. Toutelois, il sera 
tenm compte des quantités de pain produites 
par les boulangeries qui utilisent toutes autres 
sources de chauflage telles que le gnz, le 
charbon ou le bois provenant de la produe tiem 
lorestière et agricole non eontrôlée par lex 
groupements interprofessionnels forestiers. 

En ce qui concerne cette dernière ealégoris 
de bois, si leur vente libre ne permettait pas 
un approvisionnement normal des bou.1nge- 
ries silnées dans les petites agglomérations et 
hablinellement alimentées sur place, il appar- 
tiendrait au prélet de prendre loutes mesures 

PSSAres pour assurer une répartition équi- 
ue de ces produits entre les divers utilisa- 
1rs. 

L'état normal des besoins établi par les ser- 
vices fectoraux sera adretsé en double 
exemplaire à l'agent local du répartiteur ehet 
de la section du bois. 

Sur la base de ces besoins, un contingent 
sera aflecté par le répartiteur à chaque dé- 
partement à charge par les services préfec- 
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toraux accrédités d'en assurer la répartition 
entre les divers utilisateurs. 

Les quantités ainsi allouées seront représen- 
tées par des bons-matière portant l'indicatif 
spécial « B » émis par le répartiteur chef de 
Ja section du bois. 


B, —— Bois des catégories 2, 3 et 7. 
(Bois destinés à la cuisson des aliments pour 
les foyers sans gaz, à l'industrie alimentaire 


artisanale, au chauffage domestique dans 
des cas spéciaux et autres besoins.) 
Art, 9. — Les services préfectoraux, agissant 


suivant les directives cet pour le comple du 
réparliteur, recenseront pour le 1 de chaque 
mois les besoins des utilisateurs pour le mois 
suivant correspondant aux catégories 2, 3 et 7 
ci-dessus. De ce recensement seront exclus les 
beso:ns qui peuvent être satisfaits par la pro- 
duction rurale non contrôlée par les groupe- 
ments interprofessionnels forestiers, 

Le relevé des besoins sera adressé à l’ageht 
local de la section du hois qui le transmelra 
le 5 du mois au réparlileur. 

Le contingent mensuel mis à la disposition 
du département par le répartiteur sera maté- 
ralisé par des bons-matière « C » qui seront 
remis par les services préfectoraux, en vue de 
l'apprivisionnement direct chez les exploilants 
forestiers, soit aux négociants en bois, soil 
aux utilisateurs imporlants. 


Art. 10, — Les règles de détail de la réparti- 
tion des bois des catégories 1, 2. 3 et 7 entre 
les consommateurs qui s'approvisionnent di- 
rectement chez les exploitants forestiers et 
ceux qui s'approvisionnent sur les stocks des 
négociants en bois quelle que sait leur origine, 
seront fixées dans chaque d'parlement par 
arrôtés préfectoraux. 


Tree IV 
Distribution et blocage. 


Art. 11. — Les quantités de bois de feu 
correspondant aux divers contingents déter- 
tuinés comme il est dit ci-dessus seront blo- 
qués chez les exploitants forestiers ou les 
négociants en bois dans les condilions indi- 
quécs ci<dessous : 


40 En ce qui concerne le bois de boulange,' 


les boulangers seront tenus de s’approvision- 
ner chez le fournisseur qui leur sera désigné 
par les services préfectoraux lors de la remise 
des bons-matière : 

2o Les porteurs de bons-matière ou autres 
titres d'allocation des catégories 2 et 7 seront 
tenus de se faire inscrire avant le 6 de cha- 
que mois chez un seul fournisseur de leur 
choix, Les porteurs de bons-matière des caté- 
gories 3 ot G devront se faire inscrire du 6 au 
40 de chaque mois chez les fournisseurs de 
leur choix, étant entendu qu'ils ne pourront 
se faire inscrire chez autant de fournisseurs 
qu'ils auront de bons-matière. 


Le délal prévn pour chaque période d'ins- 
cription fixée ci-dessus sera à majorer d’au- 
tant de jours fériés que la décade pourra en 
comporter, Si celle-ci comprend deux diman- 
ches, le délai de chaque période sera à ma- 
orer d'une journée, Les périodes d’inscrip- 
ion ne devront pas chevaucher-Fune sur 
l'autre; 

3e Les exploitants forestiers et les négo- 
ciants en bois seront astreints en premier 
lieu à livrer ou à réserver en attente de 
livraison les quantités de beis de boulange 
destinées exclusivement aux boulangeérs et qui 
leur auront été notifiées par le répartiteur, 
Us seront tenus, en outre, du 1e au 10 de 
chaque mois, de ne vendre qu'aux porteurs 
dé bons-matière de la sectian du bois, sui- 
vant leur ordre d'inscription. Après cette date, 
les fournisseurs seront tenus de réserver sur 
leurs stocks les quantités correspondant au 
montant des inscriptions prises qui n'ont pas 
encore livrées cn totalité. 


Le stock restant disponible après ce prélè- 
vemént pourra être remis au marché libre 
par décision du répartiteur chef de la section 
du hois ou de ses délégués dûment habilités 


à cet ellet 


En application de l'article 10, il appartien- 
dra aux préfets de préciser, s'il est nécessaire, 
les modalités d'inscription chez les négociants 
et de porter les noms de ces commerçants à 
la connaissance du public; 

4° Les fournisseurs devront tenir une Comp- 
tabilité matière faisant apparaitre de façon 
permanente l’état de leur stock (entrées, ins- 
criplions des porteurs de bons-matière, sor- 
lies). 


Dispositions diverses. 


Art. 42, — Les détenteurs de bons-matière 
seront, en principe, tenus de s'approvisionner 
dans le département où ils doivent utiliser 
le bois. Si, pour des raisons exceptionnelles, 
ils désiraient s'approvisionner dans un autre 
département, ils devront demander une auto- 
risation de sortie du département d'origine à 
l'agent local de la section du bois dudit dé- 
parement, 


Art, 143. — Il sera absolument interdit aux 
utilisateurs et négociants de céder, à titre 
gratuit ou onéreux, les bons-matière qui leur 
auront été délivrés. Les quantités de bois dé- 
tenues par les utilisateurs ne devront pas 
être détournées de l'usage pour lequel elles 
ont été attribuées, 


Art. 14. — I] sera interdit à toute famille 
possédant 3 stères de bois de chauffage ou 
une quantité supérieure de procéder à une 
nouvelle acquisition de ce produit, Les fa- 
milles ayant moins de 5 stères ne pourront 
porter leur stock par de nouvelles acquisitions 
au delà de cette limite. 


Art, 15. — Tout exploitant forestier ou né- 
sociant vendant du bois de feu au public sera 
enu, sur demande de l'acheteur, de vendre 
ce bois au détail, la fraction la plus faible 
dont l'acheteur sera en droit d'exiger la li- 
vraison étant la valeur la plus faible du titre- 
matière, 


Art. 16. — La présente décision, qui ne fait 
pas obstacle aux dispositions particulières 
déjà prises par Je répartiteur, entrera en vi- 
gueur Je fer à 1942, à l'exception de 
l'article 1% qui sera applicable dès insertion 
au Journal ofliciel. 

Des dérogations et des mesures transitoires 
pourront être accordées ou prescrites par le 
répartileur, ou en accord avec lui, par les 
services préfectoraux. 

Art, 17. — Toute infraction aux prescrip- 
itons de la présente décision cexposera son 
auteur aux sanctions prévues par les lois en 
vigueur, 

Le répartiteur chef de la section du bots, 
JACQUES VENIARD. 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement re- 
présentant le Secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

TORTRAT. 


Le commissaire du Gouvernement re- 
présentant le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

VILLENAVE. 


Décision C. 9 du 24 déæeembre pu, du réparti- 


teur chef de la section du charbon. 


(Distribution d'eau chaude, bains-douches.) 


Le répartiteur chef de la section du charbon 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga 
nisalion de la me des produits indus- 
tricls, modifiée et complétée par les Jois du 
9 mars 1941 et du 18 juillet 1941; 

Vu les arrêtés du 17 novembre 1950 portant 
création d'une section du charbon de l'office 
central de des produits industriels, 
2 nommant le réparlileur chef de cette sec- 

on; 

Considérant la diminution croissante des dis- 
ponibilités en combustibles minéraux solides, 


Décide: 


Art. 1er, — L'article 2 de la décision C. 4 du 
31 mars 1941 est abrogé. 


Art. 2. — Les distributions d'eau chaude ne 
servant pas exclusivement au chauffage des 
Iccaux ne pourront fonctionner jusqu’à nou- 
vel ordre dans tous les immeubles et établis. 
sements publics ou ES autres que les éla. 
blissements hospitaliers et assimilés qu'au 
plus vingt-quatre heures par semaine, à savoir 
du samedi treize heures au dimanche treiz 
heures. Pour les établissements scolaires, in. 
ternats, communautés religieuses, etc., les pré- 
feits pourront, sur la demande des intéressés 
fixer un autre jour de la semaine convenant 
mieux que le samedi et le dünanche. Cette 
interdiction ne s’applique pas aux distributions 
alimentant exclusivement les cuisines, plonges 
et buanderies dans les hôtels ou restaurants 
ou autres établissements assimilés. 


Art. 3. — Les établissements de bains et 
bains-douches, privés ou publics, ne pourront 
fonclionner chaque semaine, que du jeudi 


treize heures au dimanche treize heures. Tou- 
tefois les établissements pourront délivrer des 
douches froides toute la semaine du 1 juin 
au 1er octobre. Les piscines dans lesquelles 
l’eau est chauffée artificiellement seront fer- 
mées du dimanche 28 décembre 1941, à treize 
tr au vendredi 13 février 1942, à treize 
eures. 


Art. 4. — Ces interdictions et restrictions ne 
s'appliquent ni aux établissements hospita. 
liers, ni aux industries où le lavage du corps 
est imposé par des nécessités impérieuses de 
propreté et d'hygiène, ni aux établissements 
pénitentiaires; toutefois, ces établissements 
devront réduire dans toute la mesure du pos- 
sible la distribution des bains et grouper celle 
des douches. 

Art. 5. — Toute infraction aux disposition: 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par 1es lois et règle- 
ments en vigueur, 

Art. 6. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 


ofliciet, 
Le répartiteur, 
THIPAULT, 
Vu: 


Le commissaire du Gouvernement, 


directeur des mines, 
FANION D'ANDOX, 


Décision F. 23, du 1er décembre 1941, 
du répartileur chef de la section de la chimie. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 décembre 
1941: page 5224, 3e colonne, au lieu de: « Dé- 
cision E. 23, du 4+ décembre 1941 », lire: 
« Décision F. 23, du 1er décembre 1941 ». 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour le recrutement de can- 
tonniers chefs des ponts et chaussées dans 
le département du Morbihan. 


Un concours pour le recrutement de canton- 
niers chefs des ponts et chaussées dans le dé- 
artement du Morbihan s'ouvrira, le 2 février 
942, à Vannes. Le nombre de places mises au 
concours est de six. 

Tous renseignements concernant le  pro- 
gramme des épreuves et les conditions de con- 
cours seront fournis aux intéressés, sur léur 
demande, par M. de Brun, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, à Vannes (joindre un 
timbre pour la réponse). 

Les candidats devront faire parvenir à la 
même adresse, avant le 17 janvier 1942, leur 
demande d'admission au concours avec Îles 
pièces nécessaires. 


Vichy. — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron Tsnce 
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